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1.0 Résumé
Le présent rapport examine l’assistance technique actuellement fournie à Ottawa, ses forces, ses faiblesses et ses besoins, recensés par des organismes communautaires et des particuliers; passe en revue le modèle de plusieurs organismes qui fournissent ce type de soutien; recommande un modèle qui pourrait fonctionner à Ottawa; et propose un plan qui devrait contribuer à faire progresser le dossier de l’assistance technique à Ottawa. 
FORCES, FAIBLESSES ET BESOINS DE L’ASSISTANCE TECHNIQUE
L’assistance technique à Ottawa compte de nombreux points forts, notamment les suivants :
· variété de sources d’assistance technique, depuis les outils en ligne jusqu’à l’offre d’assistance en personne; 
· assistance fournie non seulement par les organismes de DÉC, mais également de manière informelle partout dans la ville; 
· approche « sectorielle » très efficace mise en pratique par certains organismes – des pratiques exemplaires peuvent en être tirées; 
· augmentation actuelle ou prochaine de la capacité de certains organismes à offrir une assistance technique;
· potentiel non exploité de collaboration pour la fourniture d’une assistance technique à Ottawa. 
Cependant, il existe également des faiblesses et des besoins importants pour ce qui est d’élaborer une stratégie et une infrastructure d’assistance technique exhaustives et viables. Ils peuvent être résumés ainsi : 
· instauration et coordination d’un continuum de services aidant les clients (particuliers et organismes) à progresser dans les diverses étapes du développement d’une entreprise;
· mise au point de programmes solides de mentorat et de soutien par les pairs;
· accès à des capitaux à rotation lente pour le développement d’entreprises d’économie sociale;
· accès accru aux travaux de recherche et à l’information propres aux divers secteurs.
Faiblesses et besoins propres à l’assistance technique adaptée aux populations :
· programmes additionnels mis à la disposition des groupes de population vulnérables qui ont actuellement peu accès à une assistance technique adaptée à leurs besoins; 
· prestation d’une assistance technique qui convient mieux aux horaires communautaires (c.‑à‑d. soirée et fin de semaine);
· soutien linguistique additionnel – accès à des ateliers, à de l’information, à du matériel, etc. dans plusieurs langues. 
Faiblesses et besoins propres à l’assistance technique adaptée au secteur bénévole :
· défi : l’assistance technique est généralement payante, et il y a très peu de voies par lesquelles les organismes peuvent accéder à un financement pour une telle assistance, surtout maintenant que les fonds du PATDEC n’existent plus;
· élaboration de programmes en collaboration avec les entreprises d’économie sociale établies pour les faire progresser vers les prochaines étapes de leur croissance;
· accès à des services d’assistance juridique adaptés au secteur bénévole.
PLAN D’ASSISTANCE TECHNIQUE
Compte tenu de la combinaison des besoins recensés, des forces actuelles et de l’examen de plusieurs modèles, trois aspects ont été jugés importants pour l’amélioration de l’assistance technique et le développement économique communautaire : la coordination des services et des programmes actuels, l’élaboration de programmes, de services et d’initiatives permettant de combler les lacunes dans les services actuels et la conception d’une approche sectorielle à l’égard de l’assistance technique et du développement économique communautaire. 
La coordination à grande échelle des services, des programmes et des initiatives actuels est plutôt complexe, car elle exige la participation et la collaboration de chaque fournisseur d’assistance technique de la ville pour que le système soit exhaustif et efficace. Afin de concevoir un système de coordination gérable et reposant sur les diverses forces des fournisseurs d’assistance technique actuels, il est nécessaire d’amorcer un projet pilote triennal. 
Centres
Le projet pilote misera sur la création de « centres » d’assistance technique, c’est‑à‑dire des groupes d’organismes chargés d’un aspect quelconque de l’assistance technique et intéressés à collaborer à son expansion, tant pour leur centre que pour le vaste noeud de centres et pour l’assistance technique et le DÉC en général. Ils seront mis au point en fonction de populations cibles ou de champs d’intérêt précis. 
Chaque centre travaillera avec le responsable du projet pilote à coordonner la prestation de l’assistance technique pour le groupe de population ou le secteur visé. Il importe que chaque centre élabore un plan d’assistance technique comprenant ce qui suit : 
· la détermination des besoins d’assistance technique du client (organisme ou particulier);
· la planification de la démarche d’assistance technique pour le client;
· le suivi des progrès réalisés par le client;
· la documentation des contacts entre le client et les organismes;
· l’évaluation des réussites et des répercussions de l’assistance technique. 
Après que le plan d’assistance technique est établi, il est du ressort du client de franchir successivement chaque étape d’assistance technique (tout comme on passe de la 1re à la 2e année à l’école). Les organismes de chaque centre et le coordonnateur du projet lui faciliteront toutefois la transition. Il incombe collectivement aux centres de réagir si un client ne progresse pas comme prévu.  
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En vue de coordonner l’assistance technique, chaque centre mettra au point des outils, des formulaires, des protocoles, des ententes, etc. qui leur permettront de procéder aux tâches de détermination, de planification, de suivi, de documentation et d’évaluation (tel qu’il a été mentionné ci‑dessus) relatives à chaque client. Les documents créés seront semblables dans tous les centres grâce à la communication entre ces derniers par l’intermédiaire du Forum des centres.  
Chaque centre désignera un directeur de centre, c’est‑à‑dire un organisme qui assume la présidence des réunions des centres. Des services de secrétariat pour les centres et les directeurs seront fournis par le coordonnateur du projet pilote. 
Compte tenu des niveaux de programmation actuels et d’une volonté manifeste de collaborer, il est recommandé que le projet pilote débute par deux centres : celui des immigrants et minorités ethniques et celui des francophones. La création de centres additionnels est fortement encouragée et est ouverte aux organismes qui souhaitent en mettre sur pied et y collaborer, par exemple à l’égard des groupes suivants : femmes, jeunes, Autochtones, entreprises d’économie sociale, personnes ayant un handicap, arts et culture. 
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Forum des centres
Le Forum des centres tient des réunions trimestrielles. Au cours de la première année, il sera composé de deux représentants de chaque centre. Par la suite, au fur et à mesure que plus de centres verront le jour, il pourrait être nécessaire de réduire ce nombre à un seul. Le représentant de centre peut être le directeur de centre, mais pas nécessairement. Cependant, après s’être engagé à faire partie du Forum des centres, le représentant de centre doit demeurer en poste et ne passe pas d’un organisme à l’autre.
Le Forum des centres se réunira pour discuter, échanger, réseauter et résoudre les problèmes. Les réunions serviront à assurer l’uniformité du processus d’assistance technique d’un centre à l’autre, à discuter des écarts détectés dans la prestation de l’assistance technique au sein de chaque centre et à proposer des solutions permettant de combler les besoins de tous les centres. Ces solutions peuvent et devraient inclure l’élaboration de programmes et d’initiatives qui combleront les écarts en matière d’assistance technique.
Il est recommandé que le Forum des centres soit composé des deux représentants de chaque centre et d’un représentant du Centre d’entrepreneuriat de l’OCRI.
  
Outils et documents
Voici quelques‑uns des outils et des documents préparés par les centres au cours de la première année du projet pilote : 
· ententes négociées de partenariat de collaboration;
· protocoles d’évaluation;
· formulaires et processus d’accueil des clients;
· processus de planification à l’intention des clients;
· cadres d’évaluation; 
· processus de mise en commun d’information; 
· processus de documentation des écarts en matière d’assistance technique. 
La première année du système de centres sera consacrée à la mise au point de ce dernier par l’intermédiaire des ententes de partenariat, des outils, des protocoles, etc. Les deuxième et troisième années du projet pilote porteront sur le ressourcement des centres en vue d’accroître leur capacité d’élaborer et de mettre en oeuvre des programmes additionnels d’assistance technique. L’évaluation du projet pilote à la fin de sa troisième année d’existence déterminera s’il est possible et nécessaire de modifier la portée du projet par une coordination centralisée de l’assistance technique.
Le projet pilote de système de centres commence à se pencher sur les questions de coordination et d’expansion, mais n’utilise pas certaines des pratiques exemplaires recensées dans l’approche sectorielle et la recherche sur les modèles d’assistance technique. L’intégration de ces aspects importants exige la création d’une Table du leadership. 
Table du leadership
La Table du leadership a pour mandat de faire progresser le DÉC et l’assistance technique à Ottawa. À cette fin, il lui faut se concentrer sur trois initiatives dynamiques qui entraîneront des réussites, des résultats et des incidences manifestes. Le système de centres est l’une des ces initiatives, et les deux autres reposeront sur une approche sectorielle consistant à mettre en place une infrastructure d’assistance technique dans deux secteurs donnés. 

La Table du leadership regroupera de douze à quinze personnes représentant les volets bénévole, public et privé, le système de centres, les milieux universitaires et les secteurs choisis. Son mandat aura la durée du projet pilote triennal, et les représentants s’engageront à siéger pendant ces trois années entières. La Table du leadership sera dirigée par des coprésidents. 
Secteurs
Le document de discussion intitulé Moving Forward on Community Economic Development in Ottawa: A Draft Discussion Paper (Conseil de planification sociale d’Ottawa et Réseau DÉC d’Ottawa, mai 2006) résume les possibilités dans les secteurs suivants : 
· économie verte, y compris les technologies écologiques;
· arts et culture; 
· tourisme adapté aux personnes handicapées;
· services de soins à domicile. 
Stratégie de ressourcement
Il est nécessaire que tous les centres soient d’accord au sujet de l’attribution des ressources financières aux fonctions des centres. Il est entendu que tous les organismes relevant des centres rechercheront du financement pour les programmes qui renforcent leurs propres services d’assistance technique. Chaque organisme devrait également faire connaître ses plans de financement des nouveaux programmes afin d’éviter des chevauchements entre les demandes de fonds et les programmes. Dans le but de concevoir une approche coordonnée d’élaboration de programmes qui visent à combler les écarts d’assistance technique recensés, le coordonnateur du projet pilote se concentrera sur le ressourcement au cours des deuxième et troisième années du projet pilote, ces plans et suggestions d’attribution des ressources devant être soumis au Forum des centres. 
Il importe de souligner que la Table du leadership jouera également un rôle majeur dans le ressourcement du projet pilote, notamment en ce qui concerne l’accès au soutien des ressources humaines, le réseautage et la présentation directe à des gens d’affaires, et le dépannage. La Table du leadership doit assumer un rôle de premier plan dans la mise en oeuvre de ces projets.  
Avant la conclusion du projet pilote triennal, des pourparlers avec le Bureau du développement économique de la Ville d’Ottawa devraient être entrepris pour discuter de la possibilité d’un financement continu de la fonction de coordination des projets. 
Ressources humaines
Afin de mettre au point et de coordonner le projet pilote, il sera nécessaire d’embaucher des coordonnateurs de projet à raison de deux équivalents temps plein (ETP). Au cours de la première année, ces personnes se concentreront sur la création des centres et de leurs outils ainsi que de la Table du leadership et de son infrastructure. Au cours des deux années suivantes, les coordonnateurs mettront l’accent sur l’obtention des ressources pour l’expansion des centres et des initiatives sectorielles. Relevant de la Table du leadership, ils offriront un soutien administratif et des services de coordination aux centres et à la Table.   


2.0 Introduction
2.1 Réseau DÉC d’Ottawa
Le Réseau DÉC d’Ottawa (RDÉCO) a pour vision dans la capitale un secteur de DÉC et d’entreprises d’économie sociale florissant et viable, propice à l’activité économique et à l’attente des objectifs sociaux de la communauté. Il a pour mission de diriger et de coordonner des projets visant à sensibiliser la population au DÉC, à permettre un meilleur accès à l’information, aux services et aux ressources pour les intervenants dans le domaine et à favoriser la création de liens entre les entreprises et les autres partenaires du DÉC.
Objectifs du RDÉCO
1. Obtenir le concours de membres de la collectivité, de décisionnaires, de bailleurs de fonds, de partenaires et du monde des affaires afin d’établir un climat propice au DÉC et à l’économie sociale
2. Accroître la communication, la coopération et le nombre de partenariats entre organismes de DÉC d’Ottawa
3. Faciliter la mise en oeuvre d’initiatives de DÉC à Ottawa
4. Créer une infrastructure d’assistance technique pour le DÉC et les entreprises d’économie sociale
5. Mobiliser et engager des groupes de population précis (p. ex., personnes ayant un handicap, minorités ethniques, immigrés, femmes) dans le DÉC et l’économie sociale
Activités du RDÉCO
1. Collaborer aux travaux de recherche et à l’analyse des politiques dans le domaine du développement économique communautaire et de l’économie sociale
2. Trouver, concevoir, appuyer et mettre en oeuvre, le cas échéant, des programmes et des projets afin de combler les lacunes de la programmation actuelle en DÉC à Ottawa
3. Nouer des partenariats avec des organismes de DÉC et tirer profit des réseaux actuels afin de promouvoir un soutien accru du DÉC
4. Coordonner et organiser des événements, des activités et des ateliers qui assurent la promotion, l’engagement et la croissance de tous les organismes, les groupes, les gouvernements, les décisionnaires, les bailleurs de fonds et les partenaires dans le domaine du DÉC

2.2 Assistance technique pour le DÉC à Ottawa
Le RDÉCO a rédigé le présent rapport afin de fournir de l’information sur la situation actuelle à Ottawa en matière d’assistance technique et de planifier l’expansion de cette dernière au profit du développement économique communautaire dans la capitale.  
L’assistance technique est un élément intégral et indispensable du DÉC. L’absence de réseaux de soutien et de ressources nuit à l’expansion et à l’épanouissement du développement économique communautaire et de l’économie sociale. Mettre sur pied et exploiter une petite entreprise est déjà difficile, mais ce l’est encore plus lorsqu’elle doit déposer un triple bilan.  
Sous ce nom ou sous un autre (et parfois sous aucun), l’assistance technique existe depuis longtemps à Ottawa. Plusieurs organismes l’ont offerte aux personnes intéressées à lancer une petite entreprise ou à faire croître une entreprise d’économie sociale. Toutefois, il n’existait pas de stratégie exhaustive qui permettrait de combler des lacunes et de coordonner les efforts de chaque organisme. 
Le présent rapport examine l’assistance technique actuellement fournie à Ottawa, ses forces, ses faiblesses et ses besoins, recensés par des organismes communautaires et des particuliers; passe en revue le modèle de plusieurs organismes qui fournissent ce type de soutien; recommande un modèle qui pourrait fonctionner à Ottawa; et propose un plan qui devrait contribuer à faire progresser le dossier de l’assistance technique à Ottawa.
Plusieurs méthodes ont servi à la production du rapport :
· sondages par téléphone et par Internet au sujet des activités d’assistance technique à Ottawa et des modèles en vigueur ailleurs au pays;
· entrevues avec des particuliers et des représentants d’organismes;
· questionnaires remplis par des particuliers et des représentants d’organismes; 
· séances de consultation communautaire sur les besoins en matière d’assistance technique.
Il importe de souligner que le présent rapport n’examine pas l’incidence des programmes actuels d’assistance technique, mais bien leur accessibilité. Des rapports et des travaux de recherche subséquents devraient prendre le relais à ce sujet.  
3.0 Définitions 
Selon le Réseau canadien de DÉC (RCDÉC) : « Le DÉC est une approche qui reconnaît que les défis économiques, environnementaux et sociaux sont interdépendants, complexes et changeants. Pour être efficaces, les solutions proposées doivent puiser dans les connaissances locales et être mises en oeuvre par les membres de la communauté. Le DÉC favorise les approches globales tenant compte des besoins des personnes, des communautés et de régions, et reconnaît que ces trois niveaux sont interreliés. Le DÉC constitue une solution de rechange aux approches conventionnelles de développement économique : les problèmes auxquels font face les collectivités, notamment le chômage, la pauvreté, la perte d’emploi, la dégradation de l’environnement et la délinquance, doivent être abordés d’une manière globale et participative. »
Selon le document de discussion intitulé Moving Forward on Community Economic Development in Ottawa: A Draft Discussion Paper (Conseil de planification sociale d’Ottawa, mai 2006), le DÉC vise essentiellement à améliorer la capacité de l’économie locale à servir la population; toutefois, le projet fixe des buts et des objectifs dans une perspective beaucoup plus large, dépassant de beaucoup de simples considérations d’ordre commercial.
Pour améliorer le DÉC et assurer son expansion dans la collectivité, des soutiens et des ressources sont nécessaires, souvent regroupés sous le vocable d’assistance technique. Même si peu de définitions de l’assistance technique pour le DÉC ont été publiées, il reste que cette dernière assure une aide aux personnes qui mettent sur pied ou exploitent un organisme, un programme, un projet ou une activité de DÉC, et le Conseil de planification sociale d’Ottawa et le Réseau DÉC d’Ottawa en ont élaboré une codification applicable à la capitale. La liste suivante propose des sujets et des modes d’assistance technique.
Assistance technique : sujets

Comptabilité
Procédures administratives
Élaboration de plan d’entreprise
Mobilisation communautaire
Évaluation : conception et exécution
Études de faisabilité
Planification financière
Financement/rédaction de propositions
Développement des ressources humaines
Information et communications Technologie
Leadership et gestion
Consultation juridique/parajuridique
Conseils de gestion
Mercatique
Évaluation des besoins
Développement organisationnel
Formation de partenariats
Élaboration de politiques
Conception de programmes
Création de produits et de services
Recherche axée sur le secteur
Planification stratégique
Assistance technique : modes 

Services de consultation
Visites d’observation
Facilitation
Guides et manuels 
Mentorat
Soutien en ligne
Aiguillage
Études
Voyages d’études
Téléphone/courriel 
Vidéos, cédéroms 
Ressources en ligne
Ateliers
La définition de chaque type d’assistance technique ne doit pas être restrictive. Ainsi, les services de consultation peuvent inclure les rencontres ponctuelles en tête‑à‑tête, mais aussi une série de consultations menées durant une année et composée de multiples visites et interactions. 
4.0 Développement d’entreprises commerciales
et d’économie sociale : soutien par l’entremise d’une assistance technique
4.1 Assistance technique pour le développement économique adapté à la population
4.1.1 Assistance technique pour la population en général
Certaines formes d’assistance technique sont facilement accessibles à Ottawa. Les gouvernements fédéral et provincial et l’administration municipale consacrent des pages Web à la croissance de petites entreprises
, et des organismes et des centres se vouent exclusivement à la réussite entrepreneuriale. Ces entités sont décrites plus loin.
Il existe une multitude de sites Web sur le démarrage et la croissance d’entreprises qui fournissent des gabarits de plans d’entreprise et de marketing et des renseignements d’ordre juridique, proposent des modes d’organisation et présentent de l’information sur les taxes et l’imposition, les ressources humaines, etc. Le site du gouvernement fédéral donne en outre des renseignements précis sur divers types de petites entreprises (p. ex., ouverture d’une garderie, d’un salon de coiffure, d’un restaurant) et explique en détail divers sujets concernant certaines d’entre elles (brevets, marques de commerce, étiquetage, etc.) 
Le site de la Province est assez semblable à celui du gouvernement fédéral en ce sens qu’il présente de l’information sur les diverses étapes du démarrage et de la croissance d’entreprise : envisager de créer une entreprise, la lancer, assurer son expansion et la fermer. Pour chaque étape, des gabarits et de l’information utile sont fournis. Le Centre de services aux entreprises Canada-Ontario offre par ailleurs un Service de recherche spécialisée qui peut être d’une grande aide dans des domaines comme la planification, la recherche de marché et les personnes‑ressources au sein d’entreprises et d’associations, pour des industries précises au Canada.  
Site du gouvernement fédéral qui peut être utilisé au palier municipal et qui se trouve d’ailleurs sur le site de la Province et celui de la Ville d’Ottawa, PerLE‑BizPaL.ca permet à l’utilisateur de déterminer les permis et les licences fédéraux, provinciaux et municipaux dont il a besoin pour fonder et exploiter une entreprise. Il est possible d’y effectuer des recherches par type de petite entreprise. 
Outre les sites Web, il existe également des organismes qui offrent une aide plus ciblée aux personnes qui envisagent de démarrer une petite entreprise. Le Centre d’entrepreneuriat (CE) de l’OCRI est une excellente ressource pour la mise sur pied et la croissance de petits commerces et d’entreprises d’économie sociale. Il dispose d’une bibliothèque de ressources sur tout un éventail de sujets pertinents, anime des ateliers à des tarifs variés (de gratuit à 540 $) sur diverses questions, donne accès à des services de comptables et d’avocats (honoraires de 25 $ à 35 $ l’heure) ainsi qu’à des administrateurs d’entreprise qui peuvent fournir un soutien et des renseignements plus spécialisés aux entrepreneurs. Bien que sa bibliothèque de ressources en français soit limitée, le CE offre des services dans les deux langues officielles et donne accès à un administrateur bilingue. Les services du CE couvrent l’ensemble du continuum d’une PME, depuis l’exploration d’un projet de création jusqu’aux entreprises bien établies qui veulent prendre de l’expansion. Le Centre cherche par ailleurs à enrichir sa bibliothèque de ressources sur les entreprises d’économie sociale et sans but lucratif. L’entrepreneuriat jeunesse est l’un des intérêts du CE, qui offre un programme de mentorat et de financement aux jeunes entrepreneurs. Dernièrement, le CE a annoncé qu’il ouvrirait deux bureaux satellites, un à l’est et l’autre à l’ouest d’Ottawa. Le premier servira surtout la communauté francophone, le CE ayant décidé de se concentrer sur la prestation de programmes et de services à l’intention de cette population ainsi que des minorités ethniques et des immigrés. 
Le Centre d’entreprise du YMCA‑YWCA de la région de la capitale nationale (YMCA) offre un programme complet d’assistance technique aux prestataires actuels de l’assurance‑emploi (AE) et aux personnes qui l’ont été au cours des trois dernières années. Il est également chargé d’administrer à Ottawa le Programme de prestations d’aide au travail indépendant du gouvernement de l’Ontario, qui permet à des personnes sans emploi de recevoir des prestations d’AE pendant 52 semaines pour lancer une entreprise. Dans l’une ou l’autre des langues officielles, les participants assistent à des ateliers portant sur divers sujets concernant la création d’une entreprise, participent à des séances de planification dirigées et à des activités de réseautage comme des foires commerciales, ont accès gratuitement à un ordinateur et à Internet, et peuvent utiliser des salles de réunion et recevoir une aide plus spécialisée.   
Le YMCA offre également un programme semblable à l’intention des jeunes. Celui‑ci ne dure toutefois que 36 semaines et n’exige pas que les participants soient ou aient été prestataires de l’AE.  
Le Fonds d’emprunt communautaire d’Ottawa (FECO) est un organisme sans but lucratif qui accorde des prêts d’au plus 15 000 $ à des particuliers et à des organismes à but non lucratif désireux de fonder une entreprise commerciale ou d’économie sociale. Tout requérant doit soumettre un plan d’entreprise qui sera passé en revue par un coordonnateur du microcrédit de la Caisse Alterna.  
Depuis mai 2008, le FECO fait équipe avec le nouvel Innovation Centre du Collège Algonquin. En collaboration avec le personnel et les étudiants du collège, l’équipe du FECO fournira une assistance technique pour l’élaboration de plans d’entreprise. Tout comme le Centre, ce partenariat n’en est qu’à ses débuts, et le programme d’assistance technique n’est pas encore entièrement mis au point.    
L’Ottawa Chamber of Commerce, la Small Business Association of Canada (basée à Ottawa) et divers experts‑conseils du domaine des petites entreprises et du développement économique communautaire sont également à la disposition de la population de la capitale.  
Toutefois, certains segments de la population d’Ottawa se heurtent à des obstacles majeurs qui les empêchent d’avoir accès aux documents d’information, aux centres de ressources, aux portails et aux programmes, par exemple la langue, la culture, les finances et les structures tarifaires. L’encadré suivant met en lumière quelques‑unes de ces difficultés à l’égard de l’assistance technique. 

La prochaine section présente des groupes qui reçoivent une certaine assistance technique. Il importe toutefois de souligner que d’autres n’ont pas accès à autant d’aide, et que l’assistance technique devrait être intensifiée afin d’améliorer les possibilités de ces populations particulières.
4.1.2 Assistance technique pour les immigrants et les minorités ethniques
Bien des personnes qui arrivent au Canada et s’installent à Ottawa ont déjà une certaine connaissance de l’exploitation d’une PME, peut‑être parce qu’elles en ont eu une par le passé ou qu’elles ont travaillé dans la petite ou moyenne entreprise d’un proche. Ce qui leur manque ici est de savoir comment fonctionne le système canadien et quels sont les réseaux et les soutiens semblables à ceux qui leur ont permis de réussir dans leur pays d’origine. Certaines doivent également surmonter la barrière linguistique, ce qui ajoute à la difficulté. La liste suivante présente quelques programmes et services d’assistance technique offerts aux membres des minorités ethniques et aux immigrants. 
Par l’entremise de sa série d’ateliers sur la planification d’entreprise à l’intention des minorités ethniques et des immigrés ainsi que de son Café des entrepreneurs, le Réseau DÉC d’Ottawa fournit une assistance technique sous forme d’ateliers et de possibilités de réseautage. La série d’ateliers aborde les renseignements fondamentaux nécessaires pour démarrer une entreprise à Ottawa, qu’il s’agisse de planification d’entreprise, de mercatique, de financement ou de gestion, et sert de réseau social à des personnes ayant un but commun, qui peuvent ainsi partager leur savoir et apprendre les uns des autres. Tenu chaque mois, le Café des entrepreneurs est conçu pour resserrer les réseaux sociaux et favoriser l’apprentissage et le soutien par des pairs et le réseautage. Les séances du Café permettent également de mettre en commun de l’information plus spécialisée et donnent l’occasion aux participants de perfectionner leurs compétences en établissement de réseau et en promotion, ce à quoi ils ne sont peut‑être pas habitués au Canada. Les ateliers et le Café des entrepreneurs sont offerts gratuitement, et les inscriptions y sont ouvertes une fois par an.
Outre ce qui précède, le programme de planification d’entreprise à l’intention des minorités ethniques et des immigrés offre aussi du mentorat aux participants, qui sont jumelés à une personne qui les accompagnera tout au long du processus et, avec un peu de chance, après.         
L’Ottawa Chinese Community Services Centre (OCCSC) fournit à sa clientèle de l’information et des services d’aiguillage pour la création d’une petite entreprise ou d’un emploi autonome et, à l’occasion, tient des ateliers sur le travail autonome. Comme ces derniers ne sont offerts que sur demande, ils ne sont associés à aucun calendrier précis. L’OCCSC a également préparé des dépliants sur des domaines précis de l’exploitation d’une entreprise, surtout sur l’achat et l’exploitation d’une franchise. 
De même, l’Organisme Communautaire des Services aux Immigrants d’Ottawa (OCSIO) a mis sur pied un programme destiné à ceux qui recherchent un emploi ou qui désirent se lancer dans le travail autonome dans le domaine des arts et de la culture. La Coalition des nouveaux canadiens pour les arts et la culture réunit des immigrants et leur offre des possibilités de mercatique collective, de services d’expertise-conseil, de soutien et de renseignements, et leur donne accès à des gabarits, en français et en anglais. Elle peut offrir des ateliers sur des sujets qui intéressent ses membres (p. ex., comment organiser une activité) et fournir de l’information et des gabarits pertinents sur l’élaboration d’une proposition, le financement d’artistes, etc. 
OLSI/Compétences mondiales aide les immigrants à trouver un emploi à Ottawa, mais offre également un petit programme d’information à l’intention des professionnels formés à l’étranger sur les exigences requises pour démarrer une entreprise dans leur domaine de compétence professionnelle. Ainsi, un comptable pourrait se renseigner sur les démarches nécessaires pour lancer son cabinet dans la capitale ou pour s’y établir comme conseiller en finances. L’information et l’aide fournies par Compétences mondiales s’adressent exclusivement aux membres de professions libérales. 
Il existe également à Ottawa un certain nombre de chambres ou d’associations de commerce qui s’adressent aux membres d’une culture précise. Ainsi, l’Association des Ukrainiens canadiens des professions libérales et commerciales d’Ottawa vise à ouvrir des perspectives professionnelles et commerciales aux Canadiens d’ascendance slave et aux immigrants provenant de pays slaves. Des réunions mensuelles offrent des allocutions sur le démarrage, la croissance et l’expansion d’entreprise. Comme celles d’autres chambres de commerce, ces réunions sont des occasions de réseautage et d’apprentissage. Les sections d’Ottawa de la Chambre de Commerce et d’Industrie Canada Liban et de l’Indo-Canadian Chamber of Commerce offrent elles aussi des occasions semblables et une assistance technique à leurs membres, et fonctionnent en anglais et dans leur langue nationale. Des droits sont exigés pour l’adhésion ainsi que pour certaines réunions.        
Il existe par ailleurs d’autres groupes de réseautage ethnoculturels de moindre envergure et plus informels. Par exemple, l’Umoja Network Group réunit chaque mois des gens d’affaires de diverses origines culturelles à des fins de réseautage et de promotion d’entreprise. Les séances se déroulent en anglais, et l’adhésion est gratuite. 
4.1.3 Assistance technique pour les femmes
Pour bien des entrepreneures, les besoins et les méthodes utilisées pour la direction d’une entreprise sont très différents comparativement au marché dans son ensemble et elles doivent donc disposer de moyens adaptés d’accès à l’assistance technique.  
Une multitude de possibilités sont offertes aux femmes dans divers secteurs. Des associations visent les entreprises à domicile (que leur propriétaire soit une femme ou un homme) ou les femmes du domaine des TI, par exemple, et les organismes de réseautage en général. On ne saurait trop insister sur l’importance de ces derniers, qui permettent aux femmes d’affaires de faire leur propre promotion et celle de leur entreprise dans un milieu qui répond mieux à leurs besoins.  
La Women’s Business Network Association of Ottawa résout l’une des pires difficultés pour les propriétaires de petite entreprise : l’accès à un régime d’assurance‑maladie semblable à ceux dont bénéficient les salariées. Elle vend à ses membres une assurance‑maladie ou invalidité à coût abordable parce qu’à titre d’association, elle peut acheter un régime collectif à un assureur. Elle joue par ailleurs un rôle important pour ce qui est de faire connaître les entreprises de ses membres, grâce au répertoire qu’elle publie annuellement et à ses campagnes de promotion ciblée de chaque membre. C’est aussi un groupe de réseautage et de mise en commun d’information, comme d’autres chambres et réseaux.  

Diverses associations proposent des possibilités de croissance et de perfectionnement aux femmes qui travaillent dans un secteur à dominance masculine, par exemple l’Association canadienne des femmes en communications – Région de la capitale nationale et le Forum CATA WIT/Femmes en Technologie.  
Il existe de nombreux autres groupes qui se tiennent chaque mois des réunions de réseautage et d’apprentissage, comme l’e‑WomenNetwork, Biz SavvyWoman, etc.  
Tous les organismes mentionnés fonctionnent principalement en anglais et exigent des droits d’adhésion ainsi qu’un droit de participation aux réunions mensuelles.     
4.1.4 Assistance technique pour les francophones
Si une assistance technique est offerte aux populations mentionnées précédemment, seule une partie de cette assistance est en français. Les sites Web gouvernementaux sont évidemment disponibles dans cette langue, mais à l’exception de ceux des quelques organismes spécialisés dans les services aux francophones (indiqués ci‑dessous), ces services ne sont offerts que sur demande et sans garantie de fiabilité.
Le Réseau de développement économique et d’employabilité de l’Ontario (RDÉE) favorise l’essor économique des francophones par un soutien, des ressources et un accès à de l’assistance technique. Le RDÉE est un organisme présent sur tout le territoire ontarien, et son bureau régional de l’Est est responsable du comté de Renfrew et, depuis peu, de la ville d’Ottawa. Par le passé, il offrait une assistance technique et un soutien individuels à des particuliers et à des organismes, mais il cherche aujourd’hui à s’en éloigner pour concentrer davantage ses efforts sur des projets et des programmes qui auront des retombées sur la communauté dans son ensemble plutôt que sur une seule personne ou organisation. Cela ne signifie pas que le soutien individuel sera abandonné, mais qu’il risque d’être réduit en raison de la situation financière du RDÉE, de ses difficultés à obtenir des subventions pour l’assistance technique et à ses ressources humaines restreintes. Le RDÉE continuera de donner des modules relativement à la roue du développement. Ses services sont gratuits.
Par ailleurs, le Conseil de la coopération de l’Ontario (CCO) accroît actuellement l’assistance technique qu’il offre à la communauté francophone. Organisme provincial qui a pour mandat de favoriser la croissance de coopératives et le modèle coopératif en Ontario, il a des agents dans le Nord, le Sud‑Ouest et le Sud‑Est de la province, celui du Sud‑Est étant aussi chargé d’Ottawa et de l’Est ontarien. 
Le CCO met actuellement sur pied un programme exhaustif d’assistance technique dans toute la province, y compris dans la région d’Ottawa, aux fins de l’expansion du mouvement coopératif et de l’économie sociale. Il donnera des ateliers de formation d’une journée sur la roue du développement, probablement aux francophones comme aux anglophones. Le CCO fera également équipe avec des groupes et des organismes pour une période d’un à trois ans afin de les aider à fonder une coopérative, travaillant avec eux à chaque étape du processus et fournissant des services de conseillers, par opposition aux experts‑conseils, c’est‑à‑dire que ces personnes ne rédigeront pas de plan d’entreprise pour les clients, mais les aideront plutôt à le faire eux–mêmes. Les clients seront également dirigés vers d’autres spécialistes, comme ceux du Centre for Leadership Enterprise, qui s’est spécialisé dans le domaine de la gestion de conseils d’administration. 
Le CCO travaillera vraisemblablement avec quatre ou cinq groupes par année dans chaque région. Soulignons que ses clients devront payer les services d’assistance technique, mais que les ateliers sur la roue du développement seront probablement offerts gratuitement. Le CCO cherche par ailleurs à créer un programme de formation des formateurs dans le domaine du démarrage et de la croissance de coopératives.
Précisons que tant le RDÉE que le CCO offrent surtout une assistance technique à des groupes et à des organismes, et que leurs services ne sont pas nécessairement adaptés aux particuliers.
Le Regroupement des gens d’affaires de la Capitale nationale (RGA) est un organisme axé sur la croissance d’entreprise semblable à son homologue de langue anglaise, l’Ottawa Chamber of Commerce. Le RGA veut être un porte‑parole pour les gens d’affaires francophones d’Ottawa et de l’Outaouais, et offrir à ses membres, qui sont plus de 500, des possibilités de réseautage, d’apprentissage et de croissance. L’assistance technique fournie cible le réseautage et l’apprentissage sur divers sujets d’intérêt en affaires dans le cadre de ses petits déjeuners et dîners‑causeries mensuels. Le RGA a également créé un programme unique permettant à un groupe de dix membres appartenant à des entreprises non concurrentes de se réunir chaque mois pour échanger au sujet de leurs difficultés et de leurs idées, le groupe servant ainsi d’« expert‑conseil » pour chacun de ses membres. Il s’agit d’un programme peu coûteux d’apprentissage par les pairs et de mise en commun semblable à ceux mis sur pied selon les principes de la subsistance durable. 
Enfin, le Centre d’entrepreneuriat de l’OCRI, mentionné précédemment, offre lui aussi certains services en français.  
4.1.5 Assistance technique pour les jeunes
Le Centre d’entreprise du YMCA‑YWCA de la région de la capitale nationale (YMCA) offre aux jeunes un programme d’emploi autonome semblable à celui des adultes, bien qu’il ne soit pas nécessaire d’avoir reçu des prestations d’assurance-emploi pour y prendre part et qu’il ne dure que 36 semaines au lieu de 52. Pour ce programme, un jeune est une personne de 15 à 30 ans qui doit être au chômage et se heurter à des obstacles dans sa recherche d’un emploi ou la mise sur pied d’une entreprise. Tout participant reçoit une allocation pour chaque semaine de présence. La formation donnée porte sur le démarrage et la croissance d’une entreprise et la planification opérationnelle. Le programme vise à perfectionner les compétences personnelles et en affaires qui permettent aux jeunes de bien faire la transition vers le marché du travail, et s’attache donc autant aux capacités transférables qu’au travail autonome. 
Le Centre d’entrepreneuriat de l’OCRI (CE) offre plusieurs programmes pour les jeunes et les jeunes entrepreneurs. Tout d’abord, un programme aide les personnes de 15 à 29 ans à fonder une entreprise d’été. Les participants doivent retourner en classe en septembre et ne pas travailler plus de douze heures par semaine à un autre emploi. S’ils satisfont aux critères et sont acceptés dans le programme (la concurrence est vive, car les places y sont limitées), ils reçoivent 1500 $ pour les coûts de démarrage, 1500 $ pour participer au programme, douze heures de formation en gestion d’entreprise ainsi que des conseils et un soutien d’un groupe de mentors. Le programme est offert en français et en anglais.          
Le CE organise en outre dans les écoles secondaires un concours de plans d’entreprise dont le gagnant remporte un prix en argent.  
À la fin mai 2008, le CE a tenu un colloque qui a notamment permis aux jeunes de se familiariser avec la gestion d’entreprise et de s’informer sur la mercatique et le réseautage.
Le Bureau des services à la jeunesse donne un nouvel atelier destiné aux jeunes désireux de devenir entrepreneurs. La première séance a eu lieu au début de mai 2008.  
4.1.6 Assistance technique pour les personnes ayant un handicap
Le seul programme d’assistance technique offert à ce groupe de population dans la région d’Ottawa consiste en un service en ligne gratuit de la Société canadienne de développement social. Il s’adresse aux personnes ayant une déficience permanente ou un problème de santé chronique, qui sont sans emploi (ou travaillent moins de 20 heures par semaine), ne sont pas prestataires de l’AE et ne l’ont pas été depuis trois ans, ont une idée d’entreprise et ont besoin d’aide pour la concrétiser. Il s’agit d’un programme exhaustif en deux étapes, chacune assortie d’un cyberdidacticiel, de cours par webcaméra et d’un accès à un mentor ou à un accompagnateur du milieu des affaires. Pour passer à la deuxième étape, les participants doivent avoir rédigé un plan d’entreprise et l’avoir soumis à leur accompagnateur. La deuxième étape approfondit de nombreux sujets relatifs à l’exploitation d’une entreprise et comporte un soutien par les pairs et un encadrement accrus.  
4.1.7 Assistance technique pour les Autochtones 
À l’échelle régionale, très peu de programmes aident la population autochtone à obtenir une assistance technique pour mettre sur pied une entreprise. Il existe quelques programmes fédéraux qui fournissent de l’information destinée à cette communauté, et le site Web du Réseau de services aux entreprises autochtones de l’Ontario présente sensiblement le même type d’information que celui d’Entreprises Canada, du gouvernement fédéral, mais s’adresse expressément aux Autochtones. Cependant, les renseignements fournis ne sont pas aussi exhaustifs que ceux du site fédéral. Il est toutefois possible de composer un numéro sans frais pour parler directement à un représentant.    
Le programme Entreprise autochtone Canada (EAC) consent des fonds de démarrage et de croissance aux entreprises appartenant en majorité à des Autochtones et aux organismes autochtones qui fondent ou possèdent une entreprise. Le montant maximum est de 75 000 $ pour un particulier et de 500 000 $ pour une entreprise, mais ces maximums sont rarement atteints. Dans l’ensemble, EAC finance habituellement jusqu’à 75 p. 100 des frais de planification d’entreprise ou de conception de produits et des coûts de service ou de production, ou des projets de mise en marché ou de formation en soutien administratif et en gestion. Il peut également contribuer à hauteur de 30 à 40 p. 100 aux frais de démarrage, d’expansion ou de modernisation ou, dans quelques cas, d’acquisition d’une entreprise.
Pour obtenir de plus amples renseignements, consulter l’ANNEXE A : Assistance technique par groupes de population.  
4.2 Assistance technique pour la croissance de secteurs économiques donnés
4.2.1 Agriculture
À Ottawa comme presque partout ailleurs au pays, le secteur agricole est mis à rude épreuve depuis quelques années. Il en résulte une diminution du nombre de fermes et d’agriculteurs dans la région (source : Recensement de l’agriculture de 2001). Diverses raisons expliquent cette situation, quoique la dure réalité économique soit un facteur prépondérant pour bien des exploitations agricoles, qui rapportent de moins en moins chaque année, ce qui fait qu’il est de plus en plus difficile à un exploitant d’en tirer un revenu assurant une subsistance viable. 
Malgré tout, des changements importants se sont produits dans le secteur au cours de l’année écoulée, les consommateurs s’intéressant soudain aux produits locaux et biologiques. Ce courant a graduellement gagné en popularité au cours des cinq à dix dernières années, mais l’intérêt et le soutien pour l’agriculture locale ont monté en flèche en un an, et cette tendance devrait se poursuivre. 
Cette situation a deux conséquences : d’abord, pour les agriculteurs qui ont un étal dans les marchés de la région, l’exploitation d’une ferme est subitement devenue un choix de carrière beaucoup plus rentable; ensuite, la demande de produits locaux excédera bientôt l’offre. Ces facteurs entraînent le besoin (et la volonté) pour de nombreux agriculteurs de passer d’une production axée sur l’exportation à une production visant le marché local, ce qui signifie que davantage de jeunes doivent (et désirent) devenir agriculteurs.  
Les exploitants agricoles ont besoin d’une assistance technique spécialisée et adaptée à leur secteur économique, qu’il s’agisse notamment d’information sur la planification d’une entreprise agricole ou de données techniques pointues essentielles à la gestion de ce type d’entreprise.  
Alimentation juste, la section d’Ottawa de Cultivons biologique Canada (CBC) et l’Union des cultivateurs franco‑ontariens sont des organismes qui collaborent avec des agriculteurs et des producteurs à faire prospérer le secteur agricole dans la région de la capitale.  
Par l’entremise d’un programme de formation complet offert chaque année, Alimentation juste fournit une assistance technique aux nouveaux agriculteurs et à ceux qui désirent se recentrer sur le marché local. Certains de ses jeunes diplômés exploitent maintenant leur ferme. De plus, en élaborant d’autres programmes, Alimentation juste est en mesure de contribuer à la mise en marché et à la promotion collectives de fermes et de produits agricoles de la région. Le Guide d’achat local d’Ottawa, disponible en versions électronique et papier, présente les agriculteurs qui vendent à leur ferme ainsi que les marchés locaux et exploitations agricoles soutenus par la communauté de la région. Alimentation juste compte également une longue liste de membres à qui il communique de l’information sur l’achat de produits locaux. Enfin, en partenariat avec divers organismes et services municipaux, le projet Savourez Ottawa a été mis sur pied pour faire la promotion des produits locaux dans les restaurants de la ville et faciliter l’accès à ces derniers. Grâce à des programmes de formation des agriculteurs, à des stratégies de mise en marché collective et à un centre de ressources pour fermiers, Alimentation juste fournit et continue d’enrichir une vaste gamme de programmes d’assistance technique pour le secteur de l’agriculture de la capitale. Actuellement, l’organisme offre ses services en anglais, gratuitement pour la plupart, bien que des droits d’adhésion minimes soient exigés pour l’initiative Savourez Ottawa.
L’Union des cultivateurs franco‑ontariens oeuvre essentiellement sur le même front qu’Alimentation juste, mais auprès des producteurs francophones de l’Est ontarien. CBC crée également des programmes semblables à l’intention des producteurs d’aliments biologiques et de ceux qui envisagent de se convertir au bio.    
4.2.2 Patrimoine, arts et culture
Bien que le secteur du patrimoine, des arts et de la culture soit très varié et regroupe une multitude de mandats, son milieu et ses besoins sont assez semblables.  
Le Conseil des organismes du patrimoine d’Ottawa (COPO) fournit un soutien et un réseau aux organismes patrimoniaux d’Ottawa. Au nom de ses 150 membres, le COPO encourage la préservation et la connaissance des ressources et des activités locales à saveur patrimoniale. Ottawa occupe une position unique dans ce domaine : à titre de capitale fédérale, elle suscite l’intérêt des touristes et des résidents, qui visitent ses grands musées et ses organismes patrimoniaux (Musée canadien de la nature, Musée des civilisations, etc.). Toutefois, celles de ces attractions qui n’ont pas cette ampleur se voient noyées dans un océan d’expositions nationales, et l’information sur l’histoire et l’expansion d’Ottawa n’est pas bien connue.  
Le COPO regroupe la communauté du patrimoine local de manière à mettre les ressources de ses membres en commun et à offrir services et possibilités profitables tant au secteur dans son ensemble qu’à chaque organisme. Il fournit à ses membres une assistance technique sous forme de conseils, de mentorat et d’ateliers sur des sujets pertinents, mais aussi des occasions de promotion collectives. Le COPO distribue sa publication annuelle dans toute la ville (bibliothèques, institutions publiques, sites touristiques, etc.) et dispose aussi d’un calendrier électronique des événements et d’autres moyens pour diffuser de l’information publicitaire. Il sert par ailleurs de coordonnateur aux fins de la mise en commun d’information, de la défense des intérêts du milieu et des questions stratégiques. Ses activités sont surtout conduites en anglais, quoiqu’un certain soutien soit disponible pour les organismes de langue française, et toutes ses publications sont offertes dans les deux langues.    
  
Ottawa Festivals est un organisme sans but lucratif fondé en 1996 après que des organisateurs de festivals, des personnalités politiques et des représentants de l’industrie du tourisme ont reconnu que les activités tenues à Ottawa devaient être prévues avec attention et faire l’objet d’une planification et d’une publicité soignées. À l’heure actuelle, plus de 35 festivals sans but lucratif, événements spéciaux et foires en sont membres. En tant qu’entité homogène, il peut se faire le porte‑parole des festivals pour des questions qui les intéressent, et aider les événements, quelle que soit leur ampleur, à atteindre leurs objectifs. L’équipe d’Ottawa Festivals s’emploie à assurer un soutien à ses membres, à représenter leur opinion et à leur créer un réseau d’entraide efficace.  
Comme le COPO, Ottawa Festivals offre par divers moyens une assistance technique précieuse à ses membres. En premier lieu, il leur fournit des occasions de publicité, mais aussi, à l’intention des organisateurs de festivals, une série d’ateliers portant sur des thèmes allant de la rédaction de propositions jusqu’aux techniques de mercatique en passant par l’écologisation des événements publics. L’organisme offre également un soutien individuel aux festivals pour l’exécution de tâches complexes, par exemple le recrutement de bénévoles.
Ottawa Festivals se distingue par sa capacité d’offrir soutien et services en s’adaptant aux événements de toute ampleur : il peut aussi bien appuyer les petits festivals en leur fournissant de l’information importante et en leur révélant des occasions publicitaires que jouer un rôle majeur dans la planification et la coordination d’événements d’envergure. Les activités d’Ottawa Festivals se font en français et en anglais.        
Si les services du COPO et d’Ottawa Festivals s’adressent expressément à leurs membres respectifs, d’autres programmes d’assistance technique visent l’ensemble du secteur du patrimoine, des arts et de la culture.  
Organisme sans but lucratif qui collabore avec la communauté afin de conclure des partenariats, d’accroître les auditoires, d’enrichir l’information disponible et de rehausser la visibilité dans le domaine des arts, Arts Ottawa Est apporte son soutien aux artistes et aux organismes artistiques de la capitale par l’entremise de programmes, de ressources et de services variés. Il compte parmi ses membres de tous les horizons artistiques plus de 70 organismes et de nombreux artistes individuels, ce qui totalise en bout de ligne plus de 15 000 personnes. 
Arts Ottawa Est tient des ateliers de perfectionnement professionnel et offre des services d’animation et aide à la formation de conseils d’administration, à la planification, à la croissance organisationnelle, à la recherche de subventions et à la soumission de propositions. En ce qui concerne la promotion et la publicité, il fournit des conseils et des services, ainsi qu’une trousse d’outils adaptée à la scène ottavienne et comprenant une liste à jour des divers médias, une bibliothèque de ressources, des renseignements aux fins de la promotion et bien plus encore. L’information et les services offerts sont inestimables pour les artistes et les organismes artistiques. Arts Ottawa Est fonctionne entièrement dans les deux langues officielles.  
La Coalition des nouveaux canadiens pour les arts et la culture, mentionnée précédemment, assure une assistance technique aux artistes immigrants en leur donnant accès à de l’information, à des occasions dans le domaine des arts, à des ateliers, à une aide à la rédaction de demandes de subventions, etc. 
4.2.3 Secteur bénévole
Aux fins du présent rapport, le secteur bénévole désigne les organismes et les associations de bienfaisance ou sans but lucratif. En fondant une entreprise d’économie sociale, ces derniers visent habituellement deux objectifs précis (au sein d’un même continuum), soit, à une extrémité du spectre, l’offre de possibilités d’emploi à une tranche précise de la population et, à l’autre extrémité, la production de revenus pour l’organisme. Ces deux objectifs se confondent dans une certaine mesure, mais dans les premiers temps de son existence, une entreprise d’économie sociale penchera davantage vers l’une ou l’autre de ces catégories. Le terme secteur bénévole englobe également la croissance d’entreprises d’économie sociale qui abandonneront leurs buts lucratifs et feront alors partie du secteur bénévole.
Voici certains des organismes d’Ottawa qui offrent une assistance technique dans le secteur bénévole pour le démarrage et la croissance d’entreprises d’économie sociale.
Le Groupe Convex est un organisme sans but lucratif de langue française qui se consacre à trouver au sein de la communauté francophone de Prescott-Russell des possibilités d’emploi pour les personnes ayant un trouble du développement. Il remplit ce mandat en mettant sur pied des entreprises d’économie sociale viables qui offrent des emplois. Jusqu’ici, le Groupe Convex en a créé dix, qui fournissent entre trois et quinze postes chacune. Il a adopté un modèle mixte par lequel il réserve certains postes (généralement de gestion) aux personnes n’ayant pas de déficience, et tous les autres, à sa population cible. 
En ce qui concerne l’assistance technique, le Groupe Convex fournit de l’information et anime des ateliers sur son modèle d’entreprise d’économie sociale et divers sujets connexes, par exemple la mercatique, les partenariats et le financement. Ces ateliers sont donnés en français et en anglais et, pour l’instant, gratuitement. Cependant, en 2009, des droits d’inscription seront exigés pour assister aux ateliers, la subvention dont bénéficie l’organisme pour ce type d’activité venant à échéance. Le Groupe Convex travaille avec les entreprises d’économie sociale qui viennent d’être fondées ou en croissance.  
Le Causeway Work Centre a créé et exploite trois entreprises d’économie sociale, dont un service de traiteur et une boutique de réparation et de remise à neuf de bicyclettes. Au fil des ans, de nombreux organismes d’Ottawa et d’ailleurs ont cherché à bénéficier de ses connaissances et de son expertise sur la mise sur pied d’un service de traiteur qui emploie des personnes ayant des troubles du développement. Compte tenu de la popularité de son modèle et de l’intérêt manifesté pour en apprendre davantage à son sujet et le faire connaître, Causeway entend élaborer un programme d’enseignement qui aidera d’autres organismes à mettre l’accent sur l’entrepreneuriat et à fonder une entreprise d’économie sociale adaptée à leur mission. Tout comme le modèle de la roue du développement, ce programme sera axé sur la préparation des administrateurs et abordera l’ensemble de la structure organisationnelle et les étapes de développement d’une entreprise. L’équipe de Causeway prévoit offrir de l’aide et une assistance technique à plusieurs organismes chaque année, vraisemblablement pendant au moins douze mois pour chacun. Elle envisage d’adopter un modèle de type utilisateur-payeur, qui n’est toutefois pas encore appliqué au moment d’écrire ces lignes. Spécialisé dans la mise sur pied d’entreprises d’économie sociale qui procurent des emplois à des groupes de population précis, le Causeway Work Centre oeuvre auprès d’entreprises nouvellement fondées et en cours de croissance.
Services à la famille Ottawa (SFO) a fondé et exploite, selon le principe de l’utilisateur-payeur, une entreprise d’économie sociale, le programme d’aide aux employés. En raison de son expertise dans la mise sur pied et le fonctionnement de ce programme, SFO reçoit de nombreuses demandes de consultation et d’information d’autres organismes, et était d’ailleurs inscrit comme fournisseur d’assistance technique sur la liste d’experts-conseils approuvés par le PATDEC lorsque ce dernier gérait encore son programme de financement. 
En ce qui concerne l’assistance technique, l’équipe de SFO a acquis des compétences particulières dans la réalisation d’études de faisabilité et de plans d’entreprise, services offerts selon le principe de l’utilisateur-payeur. Elle sert actuellement trois organismes d’Ottawa et peut en prendre en charge environ cinq par année. SFO se spécialise dans la création d’entreprises d’économie sociale qui génèrent recettes et profits pour l’organisme qui les régit. SFO collabore principalement avec des entreprises d’économie sociale nouvellement fondées ou en croissance, et exerce principalement ses activités en anglais.  
Comme il a été mentionné précédemment, le Conseil de la coopération de l’Ontario (CCO) travaille au sein de la communauté francophone, principalement avec des organismes ou des groupes désireux de mettre sur pied une coopérative. Même si nous avons mentionné auparavant que le CCO oeuvre auprès de particuliers, ses activités sont considérées, dans l’ensemble, relever du secteur bénévole. Son équipe offrira en français, et probablement aussi en anglais, des ateliers de formation sur la roue du développement et fera équipe avec environ cinq groupes de langue française pour créer des coopératives dans l’Est ontarien. Le CCO travaille surtout auprès d’entreprises d’économie sociale nouvellement fondées ou en croissance.
Le Réseau de développement économique et d’employabilité de l’Ontario (RDÉE) a également été mentionné précédemment. Soulignons qu’il réduira l’assistance technique et le soutien qu’il pourra offrir individuellement aux organismes tout en continuant de donner des ateliers sur la roue du développement. Le RDÉE travaille un peu avec des organismes établis, et ses activités se déroulent en français.  
Le Centre d’entrepreneuriat de l’OCRI cherche à diversifier l’information et les services offerts aux groupes désireux de fonder une entreprise d’économie sociale. Son équipe a entrepris de monter un centre de ressources informatives sur la création d’entreprise à but non lucratif et les entreprises d’économie sociale.  
Des experts-conseils d’Ottawa ont déjà travaillé dans le domaine précis du développement économique communautaire et des entreprises sociales. Un certain nombre d’entre eux peuvent notamment, selon le principe de l’utilisateur-payeur, réaliser des études de faisabilité et des plans d’entreprise, mettre au point des stratégies et des plans mercatiques ou améliorer la gestion organisationnelle. Beaucoup d’entre eux travaillent dans les deux langues officielles. 
Pour obtenir de plus amples renseignement, consulter l’ANNEXE B : Assistance technique – Secteur bénévole.
4.3 Assistance technique pour la croissance économique adaptée à l’emplacement géographique
Peu d’organismes et de programmes offrent une assistance technique exclusivement pour un quartier ou pour l’essor économique fondé sur l’emplacement géographique.
Creative Neighbourhoods travaille particulièrement à des projets communautaires et offre une certaine assistance technique dans le quartier Hintonburg, mais pas de manière continue. Fonctionnant par projets, l’organisme offre des programmes lorsque des subventions sont disponibles. Son équipe oeuvre actuellement à une initiative d’urbanisme avec des jeunes. Creative Neighbourhoods travaille principalement dans le domaine de l’urbanisme et fournit une assistance technique limitée selon la définition adoptée dans le présent rapport. 
Il existe deux projets axés sur des quartiers : Aucune communauté laissée de côté, mis en oeuvre par le Centre de santé communautaire du sud-est d’Ottawa, et l’Initiative de planification de voisinage pour Hintonburg – Mechanicsville, Vars et peut‑être éventuellement d’autres banlieues. Bien que ces deux programmes se donnent au niveau du quartier ou d’un secteur géographique donné, ils ne visent pas nécessairement l’essor économique, et aucune assistance technique n’est prévue.  
La question du développement économique à l’échelle d’un quartier mérite d’être approfondie. Toutefois, ce processus exige des compétences très spécialisées en développement économique et communautaire ainsi qu’une assistance technique poussée. Il faudra étudier cette question et la préciser en fonction des pratiques exemplaires qui se dégageront des projets pilotes abordés plus loin.  
Lorsque le temps viendra, il faudra examiner le modèle des CDÉC au Québec et plus particulièrement à Montréal. Les CDÉC oeuvrent précisément au développement économique communautaire dans les quartiers et constituent d’excellents exemples de la façon dont l’assistance technique peut avoir des retombées majeures sur ceux‑ci.
5.0 Points forts de l’assistance technique à Ottawa
L’assistance technique à Ottawa présente de nombreux atouts. 
1. Le Centre d’entrepreneuriat (CE) et la multitude d’outils disponibles sur Internet fournissent de l’information et des ressources sur le démarrage et la croissance d’entreprises. Le CE dispose par ailleurs d’un lieu concret où aller poser des questions ou obtenir une aide et des conseils additionnels d’administrateurs de PME expérimentés. 
2. Des particuliers et des organismes comptent des années d’expérience et de spécialisation dans la fourniture d’assistance technique. Ainsi, le Centre d’entreprise du YMCA‑YWCA de la région de la capitale nationale donne depuis des années des programmes exhaustifs sur le travail autonome. 
3. Un noyau d’organismes fournissent une assistance technique informelle, c’est‑à‑dire sans l’appeler de ce nom. Ainsi, les associations professionnelles et chambres de commerce ethnoculturelles en donnent à leurs membres.    
4. Il est de plus en plus reconnu qu’il existe à Ottawa un besoin de services d’assistance technique plus complets, ce qui a mené à une première collaboration pour le combler, mais ouvre également des perspectives majeures, comme l’indique le point 5. Cette situation a également resserré les liens entre des organismes qui ciblent des tranches précises de la population de manière à trouver la méthode la plus efficace d’offrir ce soutien, comme le montre le cas des organismes de jeunes dont les représentants se sont réunis au printemps 2008.  
5. Il existe un potentiel inexploité pour les organismes de se partager la prestation d’assistance technique et d’y collaborer, tant entre les secteurs qu’au sein de ceux‑ci.  
6. Diverses ressources sont également inexploitées pour ce qui est d’offrir une assistance technique et un soutien : les personnes et les organismes qui dirigent une entreprise d’économie sociale établie. 
7. Certains organismes accroissent actuellement leurs capacités et leurs ressources à l’égard de la fourniture d’une assistance technique, plus précisément selon une approche sectorielle (secteurs agricole, patrimonial, bénévole et coopératif). Exemples : secteur agricole – Alimentation juste, Union des cultivateurs franco‑ontariens et CBC; secteur patrimonial – COPO; secteur bénévole – CCO et Causeway Work Centre; secteur coopératif – CCO.        
8. Quelques organismes de secteurs précis (agriculture et patrimoine) illustrent la solidité de l’approche sectorielle par leurs retombées et leurs résultats quantifiables et qualitatifs. 
9. Le monde des affaires porte un intérêt croissant à l’assistance technique, et la Ville d’Ottawa envers le DÉC dans son ensemble (ce qui inclut évidemment l’assistance technique).  
10. Au sein du secteur bénévole, la prestation d’assistance technique se fonde actuellement sur l’expérience personnelle d’abord, car la majorité des fournisseurs exploitent eux‑mêmes une entreprise d’économie sociale et parlent donc d’expérience.  
6.0 Points faibles de l’assistance technique à Ottawa
Malgré les nombreux sites Web, ressources documentaires et brochure sur le démarrage d’une entreprise en Ontario, de nombreux groupes de population d’Ottawa doivent surmonter des obstacles importants pour obtenir cette information. Il peut s’agir d’accessibilité linguistique (disponibilité des produits dans une langue donnée ou incapacité de lire, de comprendre et d’analyser les documents), de manque de confiance et d’estime de soi pour trouver les produits et les services dans les centres de ressources, de niveau de scolarisation (qui rend plus facile d’assister à un atelier que de lire la documentation), d’attentes culturelles ou de la situation économique actuelle, pour n’en nommer que quelques‑uns.  

Toutefois, l’incapacité d’accéder à l’information nécessaire n’est pas l’unique facteur qui entrave le démarrage d’une entreprise : c’est l’impossibilité pour le système d’assurer un soutien constant qui constitue la véritable lacune de l’assistance technique aux Ottaviens. Assister à plusieurs ateliers n’aidera pas nécessairement les particuliers à acquérir l’esprit d’entreprise requis pour se lancer en affaires dans la capitale. Peut‑être faudrait‑il offrir une aide constante par l’entremise d’un réseau de paires, d’un programme de mentorat ou d’un autre type de soutien organisationnel.    
Il importe également de mentionner que certaines tranches de la population n’ont accès à aucune assistance technique qui réponde à leurs besoins et à leur situation. Pour celles qui disposent de tels programmes, ils sont souvent limités; il n’existe aucun continuum d’assistance technique pour l’ensemble des résidents de la ville. Le continuum de services inclut les sujets abordés ainsi que le niveau de spécialisation (débutant, intermédiaire, avancé) de l’information disponible. Par exemple, une personne peut suivre un atelier ou un programme sur la création d’une entreprise ou obtenir de l’aide d’un autre organisme sous forme d’aiguillage ou de ressources, mais les organismes sont peu en mesure d’assurer le suivi de cette personne tout au long du processus de démarrage et de croissance de l’entreprise, et aucune des personnes‑ressources ne réussira à lui fournir tous les conseils, les renseignements, l’aiguillage, etc. qui lui sont nécessaires. Le CCO est le seul organisme qui élabore actuellement un programme de suivi des particuliers du début à la fin du processus, de préférence pour une période d’un à trois ans, mais des frais seront imposés et le programme ne s’adressera qu’aux francophones qui fondent une coopérative. Malgré tout, il est primordial pour les nouveaux entrepreneurs de bénéficier d’un continuum de services, surtout s’ils sont susceptibles de se heurter à des obstacles socioéconomiques additionnels. 

Bien que de nombreux organismes offrent de l’assistance technique, officiellement ou non (lorsque leur mandat ne le prévoit pas), rien n’est coordonné, ce qui limite ces services. Les chambres de commerce et les autres associations du même genre sont des facettes nécessaires et de premier plan de l’assistance technique, surtout pour les entreprises en croissance (par opposition à celles en cours de démarrage). Toutefois, l’assistance technique fournie est limitée parce que le mandat de ces organismes ne consiste pas à fournir de l’information sur les compétences techniques et les connaissances requises pour se lancer en affaires; ils n’offriront aucune aide pour ce qui est de définir les marchés cibles, de mener des études de marché, etc. En outre, l’adhésion à une chambre de commerce comporte des obstacles, souvent créés par les frais imposés. Par ailleurs, les chambres de commerce et les associations ethnoculturelles sont généralement mises sur pied par des communautés d’immigrés bien établies (p. ex., Ukrainiens, Polonais, Indiens, Libanais), mais certaines cultures ne les considèrent pas comme le moyen de réseauter, de partager l’information et d’apprendre. Soulignons que les chambres de commerce sont un élément capital du développement d’entreprise pour les immigrants et les minorités ethniques, car elles leur assurent un contexte culturel dans lequel ils sont à l’aise d’explorer la culture d’entreprise au Canada. Les chambres et les associations ouvrent également un marché aux nouveaux entrepreneurs, permettant et favorisant l’approvisionnement en biens et en services entre leurs membres. 
Dans le cadre de consultations auprès d’organismes communautaires et de particuliers, il s’est avéré que l’assistance technique n’est pas fournie à des heures qui conviennent à la communauté. Bien des personnes qui aimeraient ouvrir un commerce ou lancer une microentreprise ont d’autres responsabilités en semaine, pendant la journée. Pour que l’assistance technique joigne davantage de groupes au sein de la collectivité, elle doit être offerte le soir et la fin de semaine. De plus, un soutien doit être assuré dans diverses langues, qu’il s’agisse d’assistance technique additionnelle pour les francophones, d’ateliers et d’assistance technique dans plusieurs langues ou de la disponibilité de services de traduction ou d’interprétation.  

Les organismes de charité et sans but lucratif du secteur bénévole rencontrent sensiblement les mêmes problèmes lorsqu’ils décident de créer une entreprise d’économie sociale.  
Au sein du secteur bénévole, l’assistance technique est généralement offerte selon le principes de l’utilisateur-payeur, c’est‑à‑dire qu’un organisme devra trouver du financement avant de pouvoir accéder aux services. Par le passé, les organismes du secteur bénévole pouvaient demander des fonds au Programme d’assistance technique au développement économique communautaire (PATDEC) aux fins de l’assistance technique. Cependant, ce dernier a mis fin à son programme de subvention en 2007, ce qui a rendu de plus en plus difficile pour les organismes sans but lucratif d’obtenir une assistance technique.   
Les services d’assistance technique actuellement offerts au secteur bénévole visent l’information, l’aiguillage et l’expertise pour la réalisation d’études de faisabilité et de plans d’entreprise, ainsi que des conseils professionnels. Seuls deux programmes prévoient d’offrir d’autres services et de travailler à long terme avec les organismes. Comme les particuliers, les organismes bénévoles ont besoin d’un continuum de services : il leur faut de l’aide pour accéder aux divers services qui satisferont tous leurs besoins en matière d’assistance technique, et un soutien permanent pour s’y retrouver dans le dédale des procédures de fondation d’une entreprise d’économie sociale.
Une des plus grandes difficultés réside dans l’absence de programmes destinés aux entreprises d’économie sociale existantes qui, bien qu’elles aient déjà surmonté les difficultés du démarrage, se heurtent toujours à des obstacles substantiels dans leur croissance et leur expansion. Il leur faut une aide et un soutien très différents de ceux requis pendant la phase de lancement d’une telle entreprise. 
Il faut également souligner qu’aucun programme ne puise dans les vastes connaissances et l’expérience présentes au sein des entreprises d’économie sociale établies. Des programmes de mentorat pourraient être créés, des séances de réseautage et des déjeuners‑conférence bimensuels pourraient être organisés, etc.
Enfin, tout comme aux particuliers, de nombreux organismes fournissent une certaine assistance technique au secteur bénévole, mais sans coordination ni encadrement ou collaboration, ce qui en limite donc la portée 
7.0 Besoins de l’assistance technique à Ottawa
Durant l’année 2007, une séance de consultation et une série d’entrevues ont été menées au sein du secteur bénévole. Plusieurs tendances et thèmes s’en sont dégagés à l’égard des besoins en matière d’assistance technique pour toutes les entreprises d’économie sociale, qu’elles aient été fondées récemment, en croissance ou établies de longue date, mais il est devenu évident que les besoins recensés s’appliquaient aussi à l’assistance technique en général à Ottawa.       
Voici les thèmes qui sont ressortis pour les organismes bénévoles qui envisageaient de fonder une entreprise d’économie sociale ou en assumaient la croissance. 
Secteur bénévole – Entreprises d’économie sociale nouvellement fondées ou en croissance
1. Un organisme indépendant devrait être chargé de fournir conseils et renseignements sur la viabilité commerciale d’une idée. Une personne ou une entreprise pourrait leur conseiller de réaliser une étude de faisabilité et un plan d’entreprise ou leur recommander de chercher plutôt d’autres idées d’entreprise. 
2. Une aide devrait être fournie pour la réalisation d’une étude de faisabilité et d’un plan d’entreprise et l’élaboration d’une stratégie de mercatique, surtout depuis que l’interruption du programme de subventions du PATDEC complique l’obtention de financement pour ce type d’activités.  
3. En plus de ce qui précède, il faut des capitaux à rotation lente ou des méthodes permettant de financer les entreprises d’économie sociale.   
4. L’accès à des services d’expertise-conseil est nécessaire relativement aux questions qui intéressent les entreprises d’économie sociale, notamment des conseils d’ordre juridique et de gestion. 
5. Un programme de mentorat d’entreprise serait utile pour le démarrage d’une entreprise d’économie sociale. 
Secteur bénévole : entreprises d’économie sociale établies
Les besoins recensés sont semblables à ceux mentionnés ci‑dessus.  
1. Aide à l’élaboration d’un plan d’entreprise. 
2. Aide au financement et à la rédaction de propositions.
3. Assistance juridique et parajuridique.
4. Aide pour accéder à divers réseaux commerciaux.
5. Aide à l’élaboration de plans stratégiques.  
Il existe des liens clairs entre les deux étapes de la mise sur pied d’une entreprise d’économie sociale, mais aussi des différences marquées. Les entreprises d’économie sociale déjà établies n’ont pas nécessairement besoin de capitaux à rotation lente, mais plutôt d’information sur l’expansion de leurs opérations ou l’augmentation de leur flux de rentrées. Les conseils sur la gestion seront très différents s’ils concernent un organisme qui démarre ou un autre qui existe depuis dix ans. Il importe de souligner les similitudes, mais il faut également garder à l’esprit qu’un continuum d’information et de services doit être créé de manière à répondre aux besoins de toutes les entreprises d’économie sociale. L’information et les services ne doivent pas être axées uniquement sur les nouveaux organismes ou les particuliers débutants, ils doivent aussi être disponibles lorsque les entreprises ont atteint un niveau de croissance plus avancé.  
Mentionnons également que tant au sein du secteur bénévole que chez les particuliers, il existe un besoin criant d’aide pour pouvoir trouver des conclusions de recherche et de l’information précises au sujet d’une industrie donnée. Par exemple, où obtenir des renseignements sur le contenu nutritionnel des gâteries pour chien? Par où faut‑il entreprendre les recherches? Et comment faut‑il s’y prendre?

Résumé des besoins
1. Leadership, collaboration, coordination et partenariat entre les organismes qui offrent actuellement une assistance technique afin qu’ils puissent élaborer des programmes qui combleront les écarts  
Voici les écarts recensés pour certains secteurs.
a. Absence de programmes de mentorat visant aussi bien les particuliers que les organismes bénévoles. 
b. Absence de réseaux et de programmes de soutien par les pairs.
c. Absence de continuum de services – quelques programmes sont offerts aux personnes qui commencent à concevoir une idée ou à fonder une entreprise, et quelques autres, plus poussés, visent des groupes de population précis, mais aucun n’assure un suivi tout au long de la mise sur pied et de la croissance d’une entreprise ou ne consent une aide pour surmonter une période de stagnation ou de crise. La situation est semblable dans le secteur bénévole. 
d. Accès à des capitaux grâce à un fonds destiné au développement d’entreprises d’économie sociale.
e. Accès aux conclusions de recherches et à des renseignements portant sur chaque secteur.
f. Absence d’organisme chargé d’assurer un suivi des particuliers et des organismes dans le dédale des possibilités d’assistance technique. 
Écarts particuliers au secteur bénévole
g. Financement des organismes afin d’accéder à l’assistance technique offerte selon le principe de l’utilisateur-payeur ou financement permettant d’offrir gratuitement l’assistance technique.
h. Accès à des services d’assistance juridique adaptés au secteur bénévole.
i. Accès à des connaissances de base en mercatique et en gestion d’entreprise d’économie sociale. 
Écarts à l’égard du développement économique adapté aux populations
2. Création de programmes destinés aux groupes et aux populations vulnérables non mentionnés dans le présent rapport (p. ex., sans‑abri) ou disposant actuellement de ressources limitées (p. ex., Autochtones).
Il pourrait (devrait) s’agir d’accroître la coordination entre les organismes qui offrent actuellement de l’assistance technique. Par exemple, un organisme spécialisé dans l’animation d’ateliers sur la création d’entreprise pourrait donner les mêmes ateliers en collaboration avec d’autres organismes.  
3. Assistance technique convenant mieux aux horaires communautaires, c.‑à‑d. donner des ateliers en soirée et la fin de semaine.
4. Diversification linguistique de l’assistance technique offerte
L’offrir en français ou dans d’autres langues, peut‑être en recourant à des services d’interprétation (ce qui peut également être accompli en partenariat ou en collaboration). 
8.0 Modèles d’assistance technique
8.1 SEED Winnipeg
www.seedwinnipeg.ca (en anglais)
Organisme qui combat la pauvreté et contribue au renouveau du centre‑ville, SEED Winnipeg consiste essentiellement en une approche à deux volets, d’une part, des programmes d’épargne individuelle (ou programme de valorisation des actifs) et, d’autre part, des programmes qui facilitent la mise sur pied de petites entreprises et de microentreprises.
Le programme d’épargne individuelle comprend des cercles d’épargne ainsi que des comptes individuels de développement dans lesquelles les sommes versées sont bonifiées selon un rapport de 3:1.  
Les programmes de création d’entreprise ou de microentreprise sont les suivants :
· Community and Worker Ownership Program pour la propriété par la communauté ou par des travailleurs;
· Build a Business Program pour la fondation d’une entreprise;
· CEDTAS: CED Technical Assistance Service pour l’assistance technique au DÉC.
Le Community and Worker Ownership Program fournit de l’aide à des particuliers et à des groupes désireux de démarrer ou de faire croître une coopérative qui procure des emplois de qualité principalement à des personnes à faible revenu.  
Le Build a Business Program est un programme de formation en gestion d’entreprise comportant 24 séances abordant 48 modules sur une période de huit semaines. Dans chaque module, il est enseigné aux participants un volet d’un plan d’entreprise. Des devoirs, assignés après chaque séance, portent sur le module terminé. Les participants doivent mettre en application ce qu’ils ont appris afin de rédiger le volet vu en fonction de leur propre idée d’entreprise. Les travaux terminés sont remis au formateur, qui les commente et, regroupés, forment une « ébauche » de plan d’entreprise. Le programme a été conçu de façon à surmonter les obstacles à l’apprentissage et est accessible aux personnes qui ont terminé leur 8e année ou ont un niveau 4/5 en anglais, langue seconde.

Le programme comprend également des séances de consultation individuelle : après avoir réussi le cours, chaque participant rencontre le conseiller qui lui a été assigné afin de dresser un calendrier et de fixer des objectifs pour la réalisation de son plan d’entreprise. Ce dernier terminé et le financement approuvé (au besoin), le client passe à l’étape de suivi, laquelle prévoit des rencontres mensuelles avec le conseiller afin de poser des questions et de discuter de problèmes rencontrés ou de possibilités. Il existe également une version de ce programme destinée expressément aux jeunes. 
Le CEDTAS et un service d’expertise-conseil et de courtage à court terme à l’intention des groupes et des organismes qui oeuvrent auprès de communautés marginalisées. Il offre de l’information sur l’élaboration de programmes, la formation, l’établissement de partenariats, la planification, la recherche, la mercatique et bien plus encore. Il comporte également un programme de jumelage entre des professionnels bénévoles et des groupes ou organismes ayant besoin de soutien.
SEED Winnipeg compte de nombreux bailleurs de fonds aux niveaux provincial, fédéral et municipal, sans oublier les fondations et les donateurs individuels. 
8.2 Centre de développement et d’éducation en entrepreneuriat (CEED)
www.ceed.info
Le CEED est un organisme qui regroupe sous un même toit divers programmes fédéraux et provinciaux de travail autonome, auxquels il ajoute une dimension de programmes et de ressources d’entrepreneuriat. Il comporte un petit centre de ressources pour entreprises, offre des programmes et élabore du matériel sur la formation en entrepreneuriat au sein du système scolaire, tient des programmes et donne des ateliers sur le perfectionnement professionnel et compte des programmes d’établissement d’entreprise d’économie sociale à l’intention des jeunes, y compris ceux qui ont besoin d’une « deuxième chance ». 
Le CEED adopte une approche innovatrice à l’égard de la formation en entrepreneuriat en mettant l’accent sur une évolution graduelle. Comme l’indique son site Web : « Si une personne a la possibilité d’explorer ces diverses étapes, et connaît de petites réussites en cours de route, elle acquiert une bonne vitesse de croisière, franchissant les étapes une à une. L’idée principale, c’est de faire progresser le participant d’étape en étape, et non pas de se retrouver rapidement au fil d’arrivée. Le modèle [...] du CEED permet à la personne de démarrer modestement et de croître, acquérant de l’expérience et de l’expertise au fil du processus. Elle acquiert ainsi de l’expérience pratique et jette les assises pour se doter de connaissances précises. » 

Le CEED utilise une approche pédagogique fondée sur l’expérience par laquelle les entrepreneurs « apprennent en faisant ». Ce modèle est illustré par la Pyramide de l’entrepreneurship, qui vise à englober les multiples facettes qui forment un entrepreneur à succès. Selon le CEED, il importe avant tout qu’un particulier approfondisse les trois facettes avant d’être prêt à se lancer en affaires. 
Au CEED, l’accent est mis sur l’approche par l’expérience, qui exige des apprenants qu’ils réfléchissent à la façon dont leur vécu correspond aux concepts théoriques 
8.3 Community Opportunity & Innovation Network (COIN)
www.coin-ced.org (en anglais)

Le COIN est un organisme de développement économique communautaire sans but lucratif servant la région de Peterborough, dans le centre de l’Ontario. Le COIN promeut l’égalité, le bien‑être et l’habilitation par un développement économique innovateur et durable, et a comme objectif de renforcer la collectivité et d’en faire une collectivité bienveillante. Combiné à l’entrepreneuriat d’économie sociale, le modèle de DÉC du COIN est le point de départ d’une communauté durable.  
Le COIN exploite quatre PME et cinq programmes tout en travaillant activement à mettre sur pied trois autres entreprises. Les entreprises doivent autant que possible déposer un triple bilan (financier, social et environnemental) tout en formant des personnes qui se heurtent à des obstacles à l’emploi, en leur trouvant du travail et en leur assurant un encadrement professionnel.  
Tout en exploitant et en faisant croître des entreprises d’économie sociale, le COIN offre également plusieurs programmes de formation commerciale. Mentionnons en particulier celui destiné aux immigrants, qui enseigne la « langue des affaires » à raison de deux heures par semaine pendant quatre mois et présente aussi quelques conseils sur la rédaction d’un plan d’entreprise. Trois ou quatre participants sont choisis à la fin de la formation pour un programme de mentorat. 
8.4 PARO Centre For Women’s Enterprise
Organisme de bienfaisance sans but lucratif, le PARO est aussi un organisme de développement économique communautaire axé sur les femmes, où les membres participent au processus décisionnel à chaque étape. Il offre des programmes et des services destinés à accroître l’indépendance et l’autonomie financières des femmes et de leur famille.
Le PARO se distingue par deux éléments : sa programmation et l’évolution de son « continuum de service ». Il a été l’un des premiers organismes à adopter complètement l’approche de la subsistance durable, conçue par l’Institute for Development Studies (Brighton, R.‑U.
), et ses cercles de crédit d’entraide ont des retombées majeures. Le PARO a également pu tirer profit de la réussite de ces cercles en offrant des programmes et des services aux entrepreneures à toutes les étapes de croissance de leur entreprise. Voici quelques‑uns des programmes offerts.
Gateway & Making a Difference : Faire connaître le travail autonome aux femmes.
Cercles de crédit d’entraide : Fournir aux femmes le soutien de leurs pairs et des possibilités de microcrédit pour leur entreprise.
PARO Presents : Boutique où les entrepreneures peuvent vendre leurs produits.
Accelerator : Programme qui fournit soutien, information et ressources aux entreprises et aux microentreprises établies. Le programme comporte trois niveaux que les entrepreneures peuvent franchir successivement ou parmi lesquels elles peuvent choisir le plus approprié à leur situation. 
Ces séries de programmes permettent aux femmes de passer par toutes les étapes de croissance de leur entreprise tout en bénéficiant d’un soutien, d’encouragements et de l’information requise, tant auprès de pairs que de l’organisme. 
 8.5 Bizfizz
www.bizfizz.org.uk (en anglais)
Projet conjoint de la New Economics Foundation et de Civic Trust, BizFizz‑United Kingdom est conçu pour stimuler le renouveau économique au sein même des collectivités en fournissant aux entrepreneurs locaux un soutien gratuit et souple qui s’appui sur l’expertise et les connaissances locales.
BizFizz intègre à la collectivité un accompagnateur qui offre à sa « clientèle » un soutien d’affaires gratuit et confidentiel, sous forme notamment d’accompagnement, d’encadrement, de services-conseils, d’information et de réseautage. Ce programme se distingue particulièrement par l’aide, dont bénéficient tant l’accompagnateur que le client, d’un groupe d’experts formé de 20 à 30 membres chevronnés de la collectivité et des alentours qui ont d’excellentes relations, peuvent résoudre des problèmes et fournissent des renseignements cruciaux et les coordonnées de personnes-ressources clés. La capacité d’utiliser l’expertise et les ressources locales fait la principale différence entre BizFizz et d’autres programmes de soutien d’affaires. 
Chaque membre de groupe d’experts de BizzFizz est chargé de présenter en personne l’entrepreneur en devenir à au moins dix nouvelles relations, ce qui signifie que l’entrepreneur fera personnellement la connaissance de 200 à 300 personnes-ressources clés. Les experts se réunissent aussi mensuellement pour échanger sur des « dossiers » de clients des accompagnateurs et proposer des solutions possibles. 
Cette méthode suscite l’enthousiasme, l’engagement et le dynamisme chez les entrepreneurs comme au sein du groupe d’experts, dont les membres sont tenus de participer au programme pendant au moins deux ans. D’ailleurs, beaucoup d’entre eux jugent leur contribution profitable à leur propre entreprise en raison des possibilités de réseautage.    
8.6  Analyse des modèles 
De nombreux organismes offrent une assistance technique au développement économique communautaire au Canada, en Amérique du Nord et en Europe. Ceux qui ont été mentionnés précédemment ont été choisis parce qu’il est possible de tirer de chacun des éléments susceptibles d’être mis en oeuvre à Ottawa. Aucun modèle ni aucun organisme ne peut être reproduit intégralement, mais il est possible de s’inspirer des idées et des thèmes présentés afin de concevoir un modèle adapté aux besoins de la capitale.    
Tant le PARO que le CEED offrent un éventail complet de programmes et de services. Le premier, en particulier, donne des programmes qui permettent aux femmes de progresser dans les étapes du travail autonome, de débutantes à expertes. Après qu’une femme a choisi cette voie, elle peut assister aux ateliers du PARO, participer au programme des cercles de crédit d’entraide, vendre ses produits à la boutique PARO Presents, etc. La philosophie de CEED permet elle aussi à un particulier de progresser dans une série de programmes portant sur les diverses étapes de la mise sur pied d’une entreprise.
Il est essentiel que le modèle adopté à Ottawa offre une gamme complète de services et de programmes qui accompagneront  les particuliers et les organismes tout au long de la mise sur pied de leur entreprise, du stade de débutant à celui d’expert, tout en abordant un vaste éventail de sujets.  
Le modèle BizzFizz élaboré par la New Economy Foundation au Royaume‑Uni est particulièrement intéressant parce qu’il pourrait être très efficace à Ottawa. Bien qu’il convienne davantage au développement économique adapté à l’emplacement géographique, certains de ces volets peuvent être copiés pour l’assistance technique individuelle ou à l’échelle du secteur bénévole. L’idée de recourir à un groupe d’experts chevronnés formé de chefs de file de la collectivité chargés de fournir de l’information, de mettre en relation avec des gens d’affaires établis, de résoudre des problèmes et de trouver des idées créatives est applicable partout. Le groupe s’engage et consacre son énergie à fournir à l’entrepreneur des ressources autres que financières, mais vraisemblablement encore plus importantes. Ses membres créent un cercle de réussite autour de l’entreprise en formation. Un tel groupe d’experts pourrait servir au démarrage d’entreprises individuelles ou au sein du secteur bénévole : l’apprentissage et le soutien par les pairs de même que le mentorat y sont à leur meilleur. 
Le modèle d’assistance technique retenu pour Ottawa devra comporter une Table du leadership formée d’organismes bénévoles, d’entreprises privées, d’universitaires et de représentants des gouvernements et chargée d’assurer un leadership et un soutien dans le démarrage d’entreprises d’économie sociale au moyen d’un accès poussé au type d’assistance technique que prévoit le modèle de BizzFizz.
À Peterborough, le COIN témoigne de l’efficacité d’exploiter des entreprises d’économie sociale de façon à générer des revenus tout en offrant aux particuliers des programmes de formation en travail autonome.  
Le programme Build a Business de SEED Winnipeg remporte un vif succès. Au lieu de réinventer la roue, il faudrait collaborer avec l’organisme afin de pouvoir importer à Ottawa son programme de formation en gestion d’entreprise.  

Tous les modèles présentés ont plusieurs caractéristiques en commun :
1. leadership solide et vision partagée pour travailler individuellement avec des entreprises et des particuliers à l’échelle locale par l’entremise de programmes et de projets appuyés bénévolement par des groupes;
2. contribution de tous les membres de la collectivité à la réussite (coordination entre les organismes, entreprises et coopératives aussi bien publics que privés et sans but lucratif, les établissements d’enseignement et les bénévoles);
3. capacité pour la collectivité de mettre les ressources en commun et de créer des infrastructures solides (financement local, provincial et fédéral);
4. renforcement des capacités et des compétences au sein des communautés afin d’améliorer la situation socioéconomique de leurs membres.
9.0 Plan d’assistance technique pour Ottawa
Compte tenu de la combinaison des besoins recensés, des forces actuelles et de l’examen de plusieurs modèles, trois aspects ont été jugés importants pour l’amélioration de l’assistance technique et le développement économique communautaire : la coordination des services et des programmes actuels, l’élaboration de programmes, de services et d’initiatives permettant de combler les lacunes dans les services actuels et la conception d’une approche sectorielle à l’égard de l’assistance technique et du développement économique communautaire. 

La coordination à grande échelle des services, des programmes et des initiatives actuels est plutôt complexe, car elle exige la participation et la collaboration de chaque fournisseur d’assistance technique de la ville pour que le système soit exhaustif et efficace. Afin de concevoir un système de coordination gérable et reposant sur les diverses forces des fournisseurs d’assistance technique actuels, il est nécessaire d’amorcer un projet pilote triennal. 

Centres

Le projet pilote misera sur la création de « centres » d’assistance technique, c’est‑à‑dire des groupes d’organismes chargés d’un aspect quelconque de l’assistance technique et intéressés à collaborer à son expansion, tant pour leur centre que pour le vaste noeud de centres et pour l’assistance technique et le DÉC en général. Ils seront mis au point en fonction de populations cibles ou de champs d’intérêt précis. 

Chaque centre travaillera avec le responsable du projet pilote à coordonner la prestation de l’assistance technique pour le groupe de population ou le secteur visé. Il importe que chaque centre élabore un plan d’assistance technique comprenant ce qui suit : 

· la détermination des besoins d’assistance technique du client (organisme ou particulier);

· la planification de la démarche d’assistance technique pour le client;

· le suivi des progrès réalisés par le client;

· la documentation des contacts entre le client et les organismes;

· l’évaluation des réussites et des répercussions de l’assistance technique. 

Après que le plan d’assistance technique est établi, il est du ressort du client de franchir successivement chaque étape d’assistance technique (tout comme on passe de la 1re à la 2e année à l’école). Les organismes de chaque centre et le coordonnateur du projet lui faciliteront toutefois la transition. Il incombe collectivement aux centres de réagir si un client ne progresse pas comme prévu.  


En vue de coordonner l’assistance technique, chaque centre mettra au point des outils, des formulaires, des protocoles, des ententes, etc. qui leur permettront de procéder aux tâches de détermination, de planification, de suivi, de documentation et d’évaluation (tel qu’il a été mentionné ci‑dessus) relatives à chaque client. Les documents créés seront semblables dans tous les centres grâce à la communication entre ces derniers par l’intermédiaire du Forum des centres.  

Chaque centre désignera un directeur de centre, c’est‑à‑dire un organisme qui assume la présidence des réunions des centres. Des services de secrétariat pour les centres et les directeurs seront fournis par le coordonnateur du projet pilote. 

Compte tenu des niveaux de programmation actuels et d’une volonté manifeste de collaborer, il est recommandé que le projet pilote débute par deux centres : celui des immigrants et minorités ethniques et celui des francophones. La création de centres additionnels est fortement encouragée et est ouverte aux organismes qui souhaitent en mettre sur pied et y collaborer, par exemple à l’égard des groupes suivants : femmes, jeunes, Autochtones, entreprises d’économie sociale, personnes ayant un handicap, arts et culture. 


Forum des centres

Le Forum des centres tient des réunions trimestrielles. Au cours de la première année, il sera composé de deux représentants de chaque centre. Par la suite, au fur et à mesure que plus de centres verront le jour, il pourrait être nécessaire de réduire ce nombre à un seul. Le représentant de centre peut être le directeur de centre, mais pas nécessairement. Cependant, après s’être engagé à faire partie du Forum des centres, le représentant de centre doit demeurer en poste et ne passe pas d’un organisme à l’autre.

Le Forum des centres se réunira pour discuter, échanger, réseauter et résoudre les problèmes. Les réunions serviront à assurer l’uniformité du processus d’assistance technique d’un centre à l’autre, à discuter des écarts détectés dans la prestation de l’assistance technique au sein de chaque centre et à proposer des solutions permettant de combler les besoins de tous les centres. Ces solutions peuvent et devraient inclure l’élaboration de programmes et d’initiatives qui combleront les écarts en matière d’assistance technique.

Il est recommandé que le Forum des centres soit composé des deux représentants de chaque centre et d’un représentant du Centre d’entrepreneuriat de l’OCRI.

  

Outils et documents
Voici quelques‑uns des outils et des documents préparés par les centres au cours de la première année du projet pilote : 

· ententes négociées de partenariat de collaboration;

· protocoles d’évaluation;

· formulaires et processus d’accueil des clients;

· processus de planification à l’intention des clients;

· cadres d’évaluation; 

· processus de mise en commun d’information; 

· processus de documentation des écarts en matière d’assistance technique. 

La première année du système de centres sera consacrée à la mise au point de ce dernier par l’intermédiaire des ententes de partenariat, des outils, des protocoles, etc. Les deuxième et troisième années du projet pilote porteront sur le ressourcement des centres en vue d’accroître leur capacité d’élaborer et de mettre en oeuvre des programmes additionnels d’assistance technique. L’évaluation du projet pilote à la fin de sa troisième année d’existence déterminera s’il est possible et nécessaire de modifier la portée du projet par une coordination centralisée de l’assistance technique.

Le projet pilote de système de centres commence à se pencher sur les questions de coordination et d’expansion, mais n’utilise pas certaines des pratiques exemplaires recensées dans l’approche sectorielle et la recherche sur les modèles d’assistance technique. L’intégration de ces aspects importants exige la création d’une Table du leadership. 

Table du leadership

La Table du leadership a pour mandat de faire progresser le DÉC et l’assistance technique à Ottawa. À cette fin, il lui faut se concentrer sur trois initiatives dynamiques qui entraîneront des réussites, des résultats et des incidences manifestes. Le système de centres est l’une des ces initiatives, et les deux autres reposeront sur une approche sectorielle consistant à mettre en place une infrastructure d’assistance technique dans deux secteurs donnés. 


La Table du leadership regroupera de douze à quinze personnes représentant les volets bénévole, public et privé, le système de centres, les milieux universitaires et les secteurs choisis. Son mandat aura la durée du projet pilote triennal, et les représentants s’engageront à siéger pendant ces trois années entières. La Table du leadership sera dirigée par des coprésidents. 

Secteurs

Le document de discussion intitulé Moving Forward on Community Economic Development in Ottawa: A Draft Discussion Paper (Conseil de planification sociale d’Ottawa et Réseau DÉC d’Ottawa, mai 2006) résume les possibilités dans les secteurs suivants : 

· économie verte, y compris les technologies écologiques;

· arts et culture; 

· tourisme adapté aux personnes handicapées;

· services de soins à domicile. 

Stratégie de ressourcement

Il est nécessaire que tous les centres soient d’accord au sujet de l’attribution des ressources financières aux fonctions des centres. Il est entendu que tous les organismes relevant des centres rechercheront du financement pour les programmes qui renforcent leurs propres services d’assistance technique. Chaque organisme devrait également faire connaître ses plans de financement des nouveaux programmes afin d’éviter des chevauchements entre les demandes de fonds et les programmes. Dans le but de concevoir une approche coordonnée d’élaboration de programmes qui visent à combler les écarts d’assistance technique recensés, le coordonnateur du projet pilote se concentrera sur le ressourcement au cours des deuxième et troisième années du projet pilote, ces plans et suggestions d’attribution des ressources devant être soumis au Forum des centres. 

Il importe de souligner que la Table du leadership jouera également un rôle majeur dans le ressourcement du projet pilote, notamment en ce qui concerne l’accès au soutien des ressources humaines, le réseautage et la présentation directe à des gens d’affaires, et le dépannage. La Table du leadership doit assumer un rôle de premier plan dans la mise en oeuvre de ces projets.  
Avant la conclusion du projet pilote triennal, des pourparlers avec le Bureau du développement économique de la Ville d’Ottawa devraient être entrepris pour discuter de la possibilité d’un financement continu de la fonction de coordination des projets. 

Ressources humaines

Afin de mettre au point et de coordonner le projet pilote, il sera nécessaire d’embaucher des coordonnateurs de projet à raison de deux équivalents temps plein (ETP). Au cours de la première année, ces personnes se concentreront sur la création des centres et de leurs outils ainsi que de la Table du leadership et de son infrastructure. Au cours des deux années suivantes, les coordonnateurs mettront l’accent sur l’obtention des ressources pour l’expansion des centres et des initiatives sectorielles. Relevant de la Table du leadership, ils offriront un soutien administratif et des services de coordination aux centres et à la Table. 

ANNEXE A : Assistance technique par groupes de population
Population en général
	Organisme
	Assistance technique : sujet
	Assistance technique : mode
	Langue
	Niveau
	Droits
	Disponibilité

	Centre d’entrepreneuriat de l’OCRI
	Élaboration de plan d’entreprise
	Ateliers
	Anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	Toute l’année 

	
	
	Aiguillage
	Anglais
	Débutant
	Gratuit
	Par téléphone et en personne

	
	
	Ressources en ligne
et guides
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	En tout temps

	
	
	Consultations
	Anglais et français
	De débutant à avancé
	·  45 $/h suivi
·  60 $/h examen
	Sur rendez‑vous

	
	Mercatique
	Ateliers
	Anglais
	De débutant à avancé
	$ 25/3h atelier
	Une fois l’an 

	
	
	Ressources en ligne

	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	En tout temps

	
	
	Aiguillage
	Anglais
	Débutant
	Gratuit
	Par téléphone et en personne

	
	Comptabilité
	Ateliers
	Anglais
	De débutant à avancé
	·  Gratuit pour la tenue de livres
·  25 $/3h pour l’atelier sur le bilan
	Toute l’année

	
	
	Consultations
	Anglais
	De débutant à avancé
	25 $/30 min.
	Sur rendez‑vous

	
	Technologie de l’information et des communications
	Atelier
	Anglais
	De débutant à avancé
	·  Gratuit/4 h
·  35 $/6 h
	Toute l’année

	
	
	Consultations
	Anglais
	De débutant à avancé
	25 $/45 min.
	Sur rendez‑vous

	
	Assistance juridique
	Atelier
	Anglais
	Avancé
	4320 $ pour le programme entier (540 $ par module)
	Une fois l’an

	
	
	Consultations
	Anglais
	De débutant à avancé
	25 $/30 min.
	Sur rendez‑vous

	
	Gestion
	Atelier
	Anglais
	De débutant à avancé
	25 $/3 h
	Une fois l’an

	
	Mentorat d’entreprise
	Atelier
	Anglais
	Avancé
	1345 $ pour 5 séances d’une demi-journée
	Une fois l’an

	
	Procédures administratives
	Ressources en ligne
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	En tout temps


Population en général – suite
	Organisme
	Assistance technique : sujet
	Assistance technique : mode
	Langue
	Niveau
	Droits
	Disponibilité

	Centre d’entreprise du YMCA-YWCA
	Élaboration de plan d’entreprise
	Ateliers et suivi
	Anglais
	Débutant
	Gratuit
	Sur soumission d’une demande

	
	
	Services de consultation
	Anglais
	Débutant
	Gratuit
	Sur soumission d’une demande

	
	Planification financière
	Facilitation et centre de ressources
	Anglais et
français
	Débutant
	Gratuit
	Sur soumission d’une demande

	
	Procédures administratives
	Facilitation
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	Sur soumission d’une demande

	Ottawa Chamber
of Commerce
- Cotisation annuelle
- Droits de 2750 $ pour les entreprises de plus de 150 employés
	Leadership et gestion
	Ateliers
	Anglais
	Avancé
	·  De 40 $ à 90 $ pour les non‑membres
·  De gratuit à 60 $ pour les membres
	Sur rendez‑vous

	
	Comptabilité
	Ateliers
	Anglais
	Avancé
	·  149 $ pour les non‑membres
·  99 $ pour les membres
	Sur rendez‑vous

	
	Réseautage
	Facilitation
	Anglais
	Avancé
	150 $
	Réservé aux membres; sur rendez‑vous

	
	Élaboration de plan d’entreprise
	Ateliers
	Anglais
	Avancé
	·  De 40 $ à 150 $pour les non‑membres
·  De gratuit à 99 $ pour les membres
	Sur rendez‑vous

	
	Planification financière
	
	
	
	
	

	
	Mercatique
	
	
	
	
	

	
	Gestion
	
	
	
	
	

	
	Ressources humaines
	
	
	
	
	

	Small Business Association
of Canada
Cotisation annuelle :
100 $ (membre actif)
75 $ (membre associé)
25 $ (membre partenaire)
10 $ (conjoint)
	Mercatique
	Ateliers
	Anglais
	Avancé
	·  10 $ par membre, plus le coût du petit déjeuner
·  15 $ par invité plus le coût du petit déjeuner (sur invitation d’un membre seulement)
	·  Réservé aux membres
·  Séances bimensuelles

	
	Gestion
	Ateliers
	Anglais
	Avancé
	
	

	
	Réseautage
	Ateliers
	Anglais
	Avancé
	
	

	Experts-conseils
	Élaboration de plan d’entreprise
	Services de consultation et facilitation
	Anglais et français
	De débutant à avancé
	De 75 $ à 300 $ l’heure pour la consultation
	Au cas par cas

	
	Comptabilité
	
	
	
	
	

	
	Mercatique
	
	
	
	
	

	
	Assistance juridique
	
	
	
	
	


Immigrants

	Organisme
	Assistance technique : sujet
	Assistance technique : mode
	Langue
	Niveau
	Droits
	Disponibilité

	Réseau DÉC d’Ottawa
	Élaboration de plan d’entreprise
	Ateliers
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	Une fois l’an

	
	
	Aiguillage
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	Par téléphone et en personne

	
	Mercatique
	Ateliers
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	Une fois l’an

	
	Comptabilité
	Ateliers
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	Une fois l’an

	
	Gestion
	Ateliers
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	Une fois l’an

	
	Procédures administratives
	Ateliers
	Anglais et français
	Débutant
	Gratuit
	Une fois l’an

	
	Mentorat
	Consultation
	Anglais et français
	De débutant à avancé
	Gratuit
	Une fois l’an (au moins 4 heures)

	
	Réseautage
	Ateliers
	Anglais et français
	De débutant à avancé
	Gratuit
	Cinq séances par année

	Ottawa Chinese Community Services Centre
	Comptabilité
	Ateliers
	Chinois et Anglais
	Débutant
	Gratuit
	·  Sur inscription
·  Au plus quatre fois l’an

	
	
	Aiguillage
	Chinois, cantonais et anglais 
	Débutant
	Gratuit
	Par téléphone et en personne

	
	Mobilisation communautaire
	Aiguillage
	Chinois, cantonais et anglais
	Débutant
	Gratuit
	Par téléphone et en personne

	
	Technologies de l’information et des communications
	Aiguillage
	Chinois, cantonais et anglais
	Débutant
	Gratuit
	Par téléphone et en personne

	
	
	Centre de ressources
	Chinois, cantonais et anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	·  Parfois sur rendez‑vous
·  Capacité limitée

	
	Assistance juridique
	Aiguillage
	Chinois, cantonais et anglais
	Débutant
	Gratuit
	Par téléphone et en personne

	
	Recherche axée sur le secteur
	Aiguillage
	Chinois, cantonais et anglais
	Débutant
	Gratuit
	Par téléphone et en personne

	Chambres
et associations
	Réseautage
	Ateliers
	Anglais et langue nationale
	Avancé
	Cotisation annuelle et facturation à la séance
	·  Réservé aux membres
·  Séances mensuelles

	
	Gestion
	Ateliers et aiguillage
	Anglais et langue nationale
	Avancé
	
	


Femmes
	Organisme
	Assistance technique : sujet
	Assistance technique : mode
	Langue
	Niveau
	Droits
	Disponibilité

	e-WomenNetwork
Cotisation mensuelle : 
16 95 $
	Mercatique
	Ateliers
	Anglais
	De débutante à avancée
	Facturation à la séance
	·  Réservé aux membres
·  Séances mensuelles

	
	Réseautage
	Ateliers
	
	
	
	· 

	
	Conseils de gestion
	Ateliers
	
	
	
	· 

	
	Création de produits et de services
	Ateliers
	
	
	
	· 

	Women’s Business Network Association
of Ottawa
	Réseautage
	Ateliers
	Anglais
	De débutante à avancée
	Cotisation annuelle et facturation à la séance
	·  Réservé aux membres
·  Séances mensuelles

	Biz SavvyWoman
	Réseautage
	Ateliers
	Anglais
	De débutante à avancée
	Cotisation annuelle et facturation à la séance
	 Réservé aux membres

	
	Élaboration de plan d’entreprise
	Mentorat
	Anglais
	De débutante à avancée
	Cotisation annuelle et facturation à la séance
	 Réservé aux membres


Francophones

	Organisme
	Assistance technique : sujet
	Assistance technique : mode
	Langue
	Niveau
	Droits
	Disponibilité

	Réseau de développement économique et d’employabilité
	Élaboration de plan d’entreprise
	Ateliers
	Français
	De débutant à avancé
	Gratuit
	Premier arrivé, premier servi

	
	
	Ressources en ligne
	
	
	
	

	
	
	Études
	
	
	
	

	
	Mercatique
	Ateliers
	Français
	Débutant
	Gratuit
	

	
	Comptabilité
	Ateliers
	Français
	Débutant
	Gratuit
	

	
	Gestion
	Ateliers
	Français
	Débutant
	Gratuit
	

	
	Procédures administratives
	Ateliers
	Français
	Débutant
	Gratuit
	

	
	Mobilisation communautaire
	Ateliers
	Français
	De débutant à avancé
	Gratuit
	

	Regroupement   des gens 
d’affaires de la Capitale nationale
Cotisation annuelle individuelle de 150 $ à 800 $ 
	Réseautage
	Atelier
	Français
	De débutant à avancé
	Facturation à la séance
	Séances mensuelles

	
	
	Magazine
	Français
	Avancé
	Gratuit
	·  Réservé aux membres
·  10 magazines par année

	
	Mercatique
	Atelier
	Français
	De débutant à avancé
	Facturation à la séance
	Séances mensuelles

	
	
	Magazine
	Anglais
	Avancé
	Gratuit
	·  Réservé aux membres
·  10 magazines par année

	Conseil
de la coopération
de l’Ontario 

	Élaboration de plan d’entreprise
	Services de consultation
	Français
	De débutant à avancé
	Des droits sont facturés
	·  Réservé aux coopératives
·  Premier arrivé, premier servi


	
	Mercatique
	
	
	
	
	· 

	
	Comptabilité
	
	
	
	
	· 

	
	Gestion
	
	
	
	
	· 

	
	Procédures administratives
	
	
	
	
	· 

	
	Mobilisation communautaire
	Services de consultation
	Français
	De débutant à avancé
	Some fee apply
	· 

	
	Planification financière
	
	
	
	
	· 

	
	Financement et rédaction de propositions
	
	
	
	
	· 

	
	Leadership et gestion
	
	
	
	
	· 

	
	Évaluation des besoins
	
	
	
	
	· 

	
	Développement organisationnel
	
	
	
	
	· 

	
	Recherche
	
	
	
	
	· 

	
	Planification stratégique
	
	
	
	
	· 

	
	Réseautage
	Atelier
	Français
	De débutant à avancé
	Gratuit
	· 

	
	
	Ressources en ligne
	
	
	
	


ANNEXE B : Assistance technique – Secteur bénévole
Secteur bénévole
	Organisme
	Assistance technique : sujet
	Assistance technique : mode
	Langue
	Niveau
	Droits
	Disponibilité

	Causeway
Work Centre
	Élaboration de plan d’entreprise
	Aiguillage
	Anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	·  Premier arrivé, premier servi
·  Réservé aux entreprises d’économie sociale

	
	
	Services de consultation
	
	
	Utilisateur-payeur
	

	
	Développement organisationnel
	Aiguillage
	Anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	Utilisateur-payeur
	

	
	Procédures administratives
	Aiguillage
	Anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	Utilisateur-payeur
	

	
	Évaluation : conception et exécution
	Aiguillage
	Anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	Utilisateur-payeur
	

	
	Élaboration de programmes
	Aiguillage
	Anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	Utilisateur-payeur
	

	
	Planification stratégique
	Aiguillage
	Anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	Utilisateur-payeur
	

	Groupe Convex

	Élaboration de plan d’entreprise
	Atelier
	Français et anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	·  Premier arrivé, premier servi
·  Réservé aux entreprises d’économie sociale

	
	
	Aiguillage 
	
	
	
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	Des droits sont facturés
	

	
	Procédures administratives
	Aiguillage 
	
	Débutant
	Gratuit
	

	
	Évaluation : conception et exécution
	Aiguillage 
	
	
	
	

	
	Développement organisationnel
	Aiguillage 
	
	
	
	

	
	Planification financière
	Aiguillage 
	
	Débutant
	Gratuit
	·  Premier arrivé, premier servi
·  Réservé aux entreprises d’économie sociale

	
	Développement des ressources humaines
	Aiguillage 
	
	
	
	

	
	Technologies de l’information et des communications
	Aiguillage 
	
	
	
	

	
	Leadership et gestion
	Aiguillage 
	
	
	
	

	
	Planification stratégique
	Aiguillage 
	
	
	
	


Secteur bénévole – suite
	Organisme
	Assistance technique : sujet
	Assistance technique : mode
	Langue
	Niveau
	Droits
	Disponibilité

	Groupe Convex

	Information et conseils sur le modèle de l’entrepreneuriat d’économie sociale
	Atelier
	Français et anglais
	Débutant
	Gratuit
	·  Premier arrivé, premier servi
·  Réservé aux entreprises d’économie sociale
·  Subvention échue en 2009

	
	
	Aiguillage 
	
	
	
	

	Services
à la famille Ottawa
	Élaboration de plan d’entreprise
	Atelier
	Français et anglais
	Avancé
	Des droits sont facturés
	·  Réservé aux entreprises d’économie sociale
·  5 organismes par année

	
	
	Aiguillage 
	
	
	
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	
	

	
	Conseils de gestion
	Atelier
	Français et anglais
	Avancé
	Des droits sont facturés
	

	
	
	Aiguillage 
	
	
	
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	
	

	
	Études de faisabilité
	Aiguillage 
	Français et anglais
	Avancé
	Des droits sont facturés
	

	
	
	Services de consultation
	
	
	
	

	Conseil
de la coopération
de l’Ontario
Cotisation annuelle par organisme de 25 $ à 350 $

	Élaboration de plan d’entreprise
	Services de consultation

	Français et anglais
	De débutant à avancé
	Des droits sont facturés
	·  Réservé aux coopératives et aux entreprises d’économie sociale créées depuis peu
·  Premier arrivé, premier servi
·  5 organismes par année

	
	Mercatique
	
	
	
	
	

	
	Comptabilité
	
	
	
	
	

	
	Gestion
	
	
	
	
	

	
	Procédures administratives
	
	
	
	
	

	
	Mobilisation communautaire
	
	
	
	
	

	
	Planification financière
	
	
	
	
	· 

	
	Financement et rédaction de propositions
	
	
	
	
	

	
	Leadership et gestion
	
	
	
	
	

	
	Évaluation des besoins
	
	
	
	
	

	
	Développement organisationnel
	
	
	
	
	

	
	Recherche
	
	
	
	
	

	
	Planification stratégique
	
	
	
	
	· 

	
	Réseautage
	Atelier
	Français et anglais
	De débutant à avancé
	Gratuit
	· 

	
	
	Ressources en ligne
	
	
	
	

	Organisme
	Assistance technique : sujet
	Assistance technique : mode
	Langue
	Niveau
	Droits
	Disponibilité

	Réseau de développement économique et d’employabilité
	Élaboration de plan d’entreprise
	Ateliers
Ressources en ligne
Études
	Français

	De débutant à avancé

	Gratuit

	·  Premier arrivé, premier servi
·  Réservé principalement aux francophones de régions rurales

	
	Gestion

	Ateliers

	
	Débutant

	
	· 

	
	Procédures administratives
	Ateliers

	
	Débutant

	
	

	
	Mobilisation communautaire

	Ateliers

	
	De débutant à avancé
	
	

	Centre d’entrepreneuriat
de l’OCRI
	Recherche
	Bibliothèque spécialisée
	Anglais et français
	De débutant à avancé
	Gratuit
	· En tout temps


Secteur bénévole – suite
Limites de l’assistance technique à Ottawa


En 2007 le Réseau DÉC d’Ottawa a offert un atelier d’une journée sur le DÉC à l’intention de la communauté latino�américaine locale. Il comportait des présentations de représentants de la Banque de développement du Canada, du Fonds d’emprunt communautaire d’Ottawa et du Programme de prestations d’aide au travail indépendant qu’administre le YMCA. Des 70 participants, pas un seul n’était admissible à ces programmes, services et possibilités, car ils n’avaient pas les connaissances nécessaires pour préparer un plan d’entreprise, ne savaient pas écrire en français ou en anglais, n’étaient pas prestataires de l’assurance-emploi, etc. Quelles qu’en soient les raisons, nos systèmes d’assistance technique laissent de côté un fort pourcentage de la population.





Les prestataires de l’assurance�emploi (AE) peuvent suivre un programme de travail autonome d’une année; les minorités ethniques et les immigrants, assister à une série d’ateliers et obtenir un mentor; et les jeunes, accéder une fois l’an à un programme de 36 semaines. Qu’en est�il des autres groupes de population? Des Autochtones? Des personnes ayant un handicap?





Au printemps 2008, des représentants d’organismes qui oeuvrent auprès des jeunes ont tenu une réunion pour discuter des moyens de favoriser l’entrepreneuriat chez les jeunes à Ottawa. Comme suite directe ou indirecte, le Bureau des services à la jeunesse offre un nouvel atelier sur le travail autonome et l’entrepreneuriat chez cette population; la première séance a eu lieu en mai 2008. 











Leçons du Québec


Les Corporations de développement économique communautaire (CDÉC) forment un réseau bien établi à l’échelle du Québec. L’île de Montréal à elle seule en compte dix. L’équipe du CDÉC de Côte�des�Neiges–Notre�Dame�de�Grâce travaille individuellement avec chacun de ses clients pendant au moins une année et jusqu’à trois ans, une pratique qui prévaut dans tout le réseau à Montréal. 





Actuellement, un membre d’un groupe vulnérable de population d’Ottawa peut recourir à des services pour l’aider à lancer son entreprise à condition d’être bénéficiaire de l’assurance-emploi, d’être un jeune chômeur, d’avoir une idée et un plan d’entreprise, d’être un francophone qui désire fonder une coopérative ou de chercher des occasions de réseautage par l’entremise de chambres de commerce. Certains services sont offerts à des tranches précises de la population, mais peu le sont à beaucoup de groupes.     





Principaux besoins en matière d’assistance technique


pour les entreprises d’économie sociale en cours de démarrage, en croissance ou établies





- Études de faisabilité et plans d’entreprise	- Conseils en gestion 


- Financement	- Stratégies et conseils de mercatique


- Assistance juridique axée sur le secteur bénévole	- Programme de mentorat


- Accès à de l’information axée sur le secteur








�





�








Mandat de la Table du leadership


Faire progresser le DÉC et l’assistance technique à Ottawa


Activités


Assurer la liaison et la planification avec le Forum des centres


Préciser et mettre au point l’infrastructure d’assistance technique dans deux secteurs


Fournir les idées, le soutien, le réseautage, les ressources, le dépannage, etc. aux secteurs choisis





Mandat du Forum des centres


Établir l’ordre de priorité des écarts détectés par les centres relativement à l’assistance technique


Élaborer des plans et des programmes qui comblent les écarts détectés


Assurer la liaison avec la Table du leadership pour garantir une communication bidirectionnelle entre cette dernière et les centres


Fournir un dépannage et une résolution de problèmes aux centres


Veiller à la communication entre tous les centres, notamment en ce qui concerne les pratiques exemplaires, les documents et les outils








Forum


des centres








1er centre : 


immigrants et minorités ethniques


Hub








2e centre : 


francophones











3e centre : 











4e centre : 





Mandat des centres 


Coordonner l’assistance technique dans leur champ d’activité respectif 


Préparer des ententes de partenariats, des protocoles, des outils, des documents, etc. 


Cerner les écarts programmatiques dans leur capacité de fournir l’assistance technique 


En équipe avec la Table des coordonnateurs de centre, concevoir et mettre en oeuvre des programmes pour combler les écarts  








4e centre : 








3e centre : 








Mandat des centres 


Coordonner l’assistance technique dans leur champ d’activité respectif 


Préparer des ententes de partenariats, des protocoles, des outils, des documents, etc. 


Cerner les écarts programmatiques dans leur capacité de fournir l’assistance technique 


En équipe avec la Table des coordonnateurs de centre, concevoir et mettre en oeuvre des programmes pour combler les écarts  








2e centre : 


francophones








1er centre : 


immigrants et minorités ethniques


Hub








Forum


des centres








Mandat du Forum des centres


Établir l’ordre de priorité des écarts détectés par les centres relativement à l’assistance technique


Élaborer des plans et des programmes qui comblent les écarts détectés


Assurer la liaison avec la Table du leadership pour garantir une communication bidirectionnelle entre cette dernière et les centres


Fournir un dépannage et une résolution de problèmes aux centres


Veiller à la communication entre tous les centres, notamment en ce qui concerne les pratiques exemplaires, les documents et les outils





Mandat de la Table du leadership


Faire progresser le DÉC et l’assistance technique à Ottawa


Activités


Assurer la liaison et la planification avec le Forum des centres


Préciser et mettre au point l’infrastructure d’assistance technique dans deux secteurs


Fournir les idées, le soutien, le réseautage, les ressources, le dépannage, etc. aux secteurs choisis





2 coordon-nateurs du projet pilote





Résultats


Mise au point de l’infrastructure d’assistance technique pour deux secteurs





2 ETP


1re année : conception, coordination et offre de soutien à la Table du leadership et aux coord. de centre


2e et 3e années : concentration sur les stratégies de ressourcement afin de mettre au point des programmes additionnels pour les centres et les secteurs











Résultats


Mise au point des documents, des outils et de l’infrastructure pour une assistance technique exhaustive des particuliers  


Éval., planif., suivi, documentation de chaque client


Évaluation de l’incidence et de la réussite de l’assistance technique


Collaboration et partenariat entre les organismes.  


Assistance technique exhaustive et efficace pour les particuliers








TABLE�DU LEADERSHIP


composée de représentants des volets bénévole, privé et public, des milieux universitaires et des secteurs














FORUM�DES CENTRES 











SECTEUR I














SECTEUR II
































� Fédéral : Entreprises Canada – Services aux entrepreneurs, � HYPERLINK "http://www.entreprisescanada.ca" ��www.entreprisescanada.ca�


  Provincial : � HYPERLINK "http://www.gov.on.ca/ont/portal/!ut/p/.cmd/cs/.ce/7_0_A/.s/7_0_252/_s.7_0_A/7_0_252/_l/fr?docid=FC001061" ��www.gov.on.ca/ont/portal/!ut/p/.cmd/cs/.ce/7_0_A/.s/7_0_252/_s.7_0_A/7_0_252/_l/fr?docid=FC001061�


  Fédéral-provincial-municipal : � HYPERLINK "http://www.PerLE-BizPaL.ca" ��www.PerLE-BizPaL.ca� 


� Janet Murray et Mary Ferguson, « Towards a Livelihood: A practical approach to learning about the outcomes of women’s CED », Making Waves, vol. 16, no 3, p. 30�34.  





PAGE  
9
Assistance technique pour le DÉC à Ottawa : Un plan pour le développement futur

Mai 2008 – Réseau DÉC d’Ottawa


